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Résumé 
Alliés aux Français dans le désir de repousser les Anglais, les Abénaquis ne se gênent pas 
pour harceler les colons anglais établis le long de la frontière de la Nouvelle-Angleterre. S'ils 
agissent ainsi, c'est qu'ils désirent repousser les Anglais hors de leurs territoires de chasse de 
la côte Atlantique. Au cours des divers conflits entre Français et Anglais, les Abénaquis se sont 
forgés une réputation de féroces guerriers. C'est d'ailleurs celle-ci que le major anglais Robert 
Rogers cherche à mettre à l'épreuve lors de la Guerre de Sept Ans. C'est donc accompagné de 
200 de ses Rangers qu'il s'enfonce dans les bois avec comme seul but; venger les nombreuses 
familles victimes des attaques abénaquises. Au matin du 4 octobre 1759, Rogers met le village 
à feu et à sang, avant de s'en retourner péniblement vers le fort No.4 à Charlestown. 
Avec l'effondrement de leur mission et le départ des Français, les Abénaquis se retrouvent 
devant de nouvelles autorités coloniales, cette fois-ci britanniques. Maintenant gouvernés par 
l'ennemi, l'expédition de Rogers sur la mission abénaquise de Saint-François a déclenché un 
processus de repli et de crainte face aux nouveaux dirigeants. S'assurer de la docilité des 
Indiens constitue la meilleure façon de les contrôler et d'empêcher une révolte. Il en résulte une 
nouvelle relation, basée sur la crainte et la menace, facilitant l'adhésion des Abénaquis à la 
politique diplomatique des Britanniques. 
Durant les premières années du régime britannique, les autorités vont grandement de servir de 
cette crainte de représailles, dans le but de s'assurer de l'obéissance des Indiens envers la 
couronne britannique. Que se soit pour mater la révolte qui se prépare dans les Grands Lacs 
avec Pontiac, durant la Guerre d'Indépendance américaine ou durant la Guerre de 1812-1814, 
les Indiens vont sans cesse appuyer la couronne. Cela n'est pas dénué de sens, puisque 
lorsque vient le temps d'effectuer des demandes auprès des autorités coloniales, ils ne se 
gênent pas pour rappeler la fidélité qu'ils ont maintenue à l'égard des Britanniques. Une fidélité 
auparavant dédiée aux Français, puis conquise par les armes et les traités, à la faveur de Sa 
Majesté britannique. 
Mots-clés: abénaquis, abenaki, wabanaki, robert rogers, 4 octobre 1759, st-régis, akwesasne, 
odanak, saint-françois-du-lac, amérindiens, domiciliés, guerre 1812-1814, conquête du Canada, 
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Introduction 
«Cherchant à s'implanter sur une terre déjà occupée par l'indigène, 
le colon anglais adoptera [ ... ] toutes les attitudes propres au 
conquérant. Les aborigènes sont des barbares qu'il faut détruire 
d'autant plus rapidement qu'ils constituent un obstacle sérieux à 
l'occupation du territoire.»' 
Chassés de la Nouvelle-Angleterre 
Originairement installés dans l'État actuel du Maine, une grande majorité d'Abénaquis 
perdent l'accès aux terres qu'ils fréquentent avec l'arrivée des Anglais. C'est le résultat de la 
Guerre du roi Philippe (1675-1676), aussi connu sous le nom de Metacomet. Ce conflit opposait 
les Loups, les Sokwakis et les Abénaquis aux colons anglais désireux d'agrandir leurs 
territoires. Devant cette forte pression militaire, ces Indiens 2 se tournèrent vers Louis Buade de 
Frontenac alors gouverneur de la Nouvelle-France pour un premier mandat (1672-1682), afin 
d'obtenir sa protection et de nouvelles terres. D'ailleurs, le père Jean Enjalran écrit en 1676 que 
«la Providence divine s'est servie pour le salut de ces pauvres ames abandonnées d'une 
cruelle guerre qui s'est allumée entre les nations des Loups, abnaquis, Socoquis et autres 
peuples et les Anglois de Boston et de toute la Nouvelle-Angleterre» 3 . Les Abénaquis rappellent 
alors les expéditions du père Druillettes de 1650-1651 afin de légitimer leur demande de 
protection auprès du gouverneur Frontenac. 
Au moment où les Français prennent contact avec les Amérindiens, c'est par l'intermédiaire 
des missionnaires qu'ils apprennent à les connaître, alors qu'«en Nouvelle-Angleterre, seuls les 
affrontements guerriers, ou presque, sont susceptibles de faire progresser les connaissances» 5. 
Cet épisode de l'histoire des Abénaquis marque grandement leurs relations avec les Anglais, 
puisque dès cette époque ils démontrent de plus en plus d'hostilité envers eux. Selon l'historien 
'Paul-André Sévigny. Les Abénaquis: Habitat et Migrations (17e  et 18e siècles). Montréal, Bellarmin, 1976, 
p.2l 6. 
2  est à noter que les termes «Indiens» et «Amérindiens» sont utilisés de manière interchangeable dans ce 
mémoire. 
Reuben Gold Thwaites. The Jesuit Relations and Allied Documents: Travels and Explorations of the Jesuit 
Missionaries in New France 1610-1791. Cleveland, The Burrows Brothers Company, 1900, vol.60, p. 132. 
"En 1650-165 1, le Père Jésuite Gabriel Druillettes se rend en Nouvelle-Angleterre et profite de ce voyage pour 
rencontrer les Abénaquis de la côte Atlantique. 
Sévigny. Les Abénaquis: Habitat et Migrations (l 7 ' et 18e siècles). p.75. 
Paul-André Sévigny, l'implantation de colons anglais sur le territoire fréquenté par les 
Abénaquis représente un facteur majeur de leur déstructuration, car en plus de la violence des 
offensives anglaises, les Abénaquis sont aux prises avec des luttes internes causées en 
majeure partie par les épidémies, dont celle de la peste bubonique de 1617 à 16196. 
Cependant, c'est à la suite de la Guerre du roi Philippe que plusieurs Abénaquis cherchent 
à se réfugier chez les Français. En 1677, le père Jacques Bigot écrit de Sillery que: «Des le 
commancement de la guerre que les abnakis ont eu avec les Anglois plusieurs d Entre eux 
apprehendant Les suiffes se Resolurent de se Retirer dans le païs habitté par les françois ». 
Avec la perte de leurs terres, quelques Abénaquis s'installent à Sillery en 1676 8 , dans la 
seigneurie que le roi de France a concédée en 1651 aux « sauvages néophytes chrétiens ». À 
l'origine, elle était destinée à recevoir les Algonquiens nomades et les Hurons établis dans la 
région de Québec depuis 1650. Tandis que les autorités coloniales désirent installer les 
Abénaquis le long du Saint-Laurent, les autorités de la métropole française pensent qu'il faut 
plutôt les laisser occuper leurs terres situées en Acadie et dans le Maine. 9 Ainsi, ils constituent 
une barrière naturelle contre toute invasion de la Nouvelle-France, puisqu'ils y font 
constamment la guerre aux Anglais. Toutefois, avec la Guerre du roi Philippe, la métropole n'est 
pas en mesure d'empêcher l'arrivée des Abénaquis en Nouvelle-France. Déjà en 1642, on 
retrouve quelques Abénaquis, Algonquins, Montagnais et Hurons à la mission de Sillery 10 . De 
plus, désireux de se faire instruire par les Jésuites, un capitaine de la nation des Abénaquis 
promet de revenir en 1643 11 . 
Sault de la Chaudière 
En 1683, les Jésuites évoquent le manque de place et l'infertilité des terres de Sillery afin 
d'obtenir des terres à l'embouchure de la rivière Chaudière. Ils y fondent la mission de Saint-
François-de-Sales. La création de cette nouvelle mission est grandement appréciée par les 
6  Ibid., p72. Voir aussi Olive Patricia Dickason. Les Premières Nations du Canada. Québec, Septentrion, 1996, 
p. 107-108. 
' Thwaites. The Jesuit Relations and Allied Documents. VoI.60, p.232. 
8  Ibid., 
Maxime Boily. Les terres amérindiennes dans le régime seigneurial. Mémoire de maîtrise, Québec, Université 
Laval, 2006, p. 187 . 
Thwaites. The Jesuit Relations and Allied Documents. Vol.24, p.1  58-160. 
Thwaites. The Jesuit Relations and Allied Documents. Vol.25, p.232. 
autorités coloniales, y voyant une défense contre les excursions iroquoises dans la vallée du 
Saint-Laurent, en plus de fournir de nombreux guerriers à la colonie. Avec la guerre de la Ligue 
d'Augsbourg 12 qui éclate en 1688, le gouverneur de la Nouvelle-France Jacques-René de 
Brisay de Denonville propose en 1689 d'inviter les Abénaquis du Maine et de l'Acadie à venir 
s'installer dans la vallée du Saint-Laurent. Malgré les réticences de la métropole à accueillir les 
Abénaquis de l'Acadie, la mission de Saint-François-de-Sales est vite surpeuplée et plusieurs 
la quittent pour se diriger vers la rivière Saint-François. Alors que les Jésuites s'occupent de la 
question du déplacement de la mission, certains Abénaquis restés en «Acadia do not forget 
[their duty]; they make continuai attacks on the English around Boston and Manate, where 
they ruin and devastate the country. [ ... ] These Indians are very courageous and more reliance 
can be placed on them than on any other tribe» 13 . 
Saint-François-du-Lac 
La rivière Saint-François abrite déjà des Sokwakis et quelques Abénaquis avant même que 
la mission ne soit transférée à Saint-François-du-Lac. Devant la nécessité de déporter les 
Abénaquis vers un autre endroit que le Sault de la Chaudière, le Gouverneur Louis Hector de 
Callière 14 et l'intendant Jean Bochart de Champigny15 font part de leur intention à la propriétaire 
de la seigneurie de Saint-François, Marguerite Hertel, la veuve de Jean Crevier. il faut garder 
en tête que tout au long du XViie siècle, les intrusions iroquoises en Nouvelle-France 
représentent une menace constante, autant pour les paysans que pour les Indiens alliés aux 
Français. il faut attendre la signature de la Grande Paix de Montréal en 1701, pour assurer une 
meilleure protection face à celles-ci. C'est d'ailleurs dans ce contexte et à la suite de 
négociations que l'acte de concession est signé le 23 août 1700 à Montréal et «dès l'automne 
de la même année, il [le Père Jacques Bigot] transféra la mission de la rivière Chaudière à celle 
de la rivière Saint-François, qu'il mit sous le même patronage, celui de Saint-François-de- 
12 Né de l'ambition de Louis XIV d'étendre son empire en Europe, le conflit se transporte aussi en Amérique du 
Nord. Les Français cherchent alors à conserver leur influence dans la vallée du Saint-Laurent, tout en voulant 
étendre leur pouvoir dans le bassin du Mississippi. 
13 L'Intendant Champigny, Narrative ofMilitary Operations in Canada. 5 octobre 1692. Dans DRCHNY, vol.9, 
p.537. 
14 Gouverneur général de la Nouvelle-France, il obtient son poste suite à la mort de Louis de Buade de Frontenac 
le 28 novembre 1698 et occupera ce poste jusqu'à sa mort en mai 1703. Il est reconnu pour être un diplomate 
consciencieux, en plus d'être à la base de la signature de la Grande Paix de Montréal de 1701. 
Intendant de la Nouvelle-France de 1686 à 1702, il retournera par la suite en France où il servira de conseiller 
auprès du ministre chargé des affaires du Canada. 
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Sales» 16 . Les négociations de la concession incluent une clause qui stipule que si la mission 
disparaît, les terres doivent revenir dans le domaine seigneurial. De cette façon, le seigneur se 
réserve le droit d'en reprendre possession. Le choix de l'emplacement répond très bien au désir 
de Louis Hector De Callière «to protect the colonists in the area against the raids of the Iroquois 
along the Richelieu River, which flow into the the Saint Lawrence at a point close to the Saint 
Francis» 17 . Le chroniqueur français Bacqueville de La Potherie ajoute qu'avec l'arrivée de la 
mission abénaquise sur la rivière Saint-François 
« Les Habitans ont prefentement moins lieu d'apprenhender les 
incurf ions des Iroquois, puifque la miff ion des Abenaguis eft établie à 
une lieuê 18 au deffus dans la rivière, & ce ferait une grande témérité 
à un Iroquois de venir d'un propos délibéré fe cacher dans un buiffon 
pour y faire fon coup, puis qu'à la première allarme il ne manquerait 
pas de gens alertes qui l'attraperoient [ ... ] Les Iroquois n'aiment 
point à avoir à faire avec eux, ils les connoiffent pour des gens 
intrépides dans le combat, & ils évitent autant qu'ils peuvent d'en 
venir enfemble aux prif es)> 19 . 
L'installation des Abénaquis à l'embouchure de la rivière Saint-Français répond donc à 
plusieurs critères, principalement axés sur la protection de la colonie. Avec la présence de 
nombreux alliés autochtones, les Français peuvent désormais protéger leurs intérêts en 
Amérique du Nord, et ainsi contrer l'expansion démographique des colonies britanniques. La 
présence des Amérindiens représente un facteur essentiel à la survie de la colonie de sa 
«Majesté Très Chrétienne» 20 . 
Problématique 
Poussés par les Anglais hors des territoires qu'ils fréquentent sur la côte Atlantique, les 
Abénaquis leur mènent une lutte féroce, ne ratant pas une chance de lever quelques 
chevelures. Aux côtés des Français, ils participent à de nombreuses expéditions militaires 
visant les frontières de la Nouvelle-Angleterre. Toutefois, à l'été 1759, le général Jeffery 
16Thomas-Marie Charland. Les Abénaquis d'Odanak. Montréal, Les Éditions du Lévrier, 1964, p. 22. 
17  W.E. Greening. «Historie Odanak and the Abenaki Nation». Canadian geographical journal, vol.73, no.3, 
1966, p.93 . 
18  Entre 1674 et 1793, une lieue correspond à une distance d'environ 3,9 kilomètres. 
19  Claude-Charles Bacqueville de La Potherie. Histoire de l'Amérique septentrionale. Tome 1, Paris, Chez Jean-
AMMI 	 Nion et François Didot, 1722, p. 308-309 . 
20  Dans le traité de Paris signé en 1763, on retrouve ce terme pour identifier le roi de France, face au roi 
d'Angleterre alors protestant. 
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Amherst demande au Capitaine Kinton Kennedy et au Lieutenant Archibald Hamilton de se 
rendre à Saint-François-du-Lac, afin d'y obtenir la neutralité des Abénaquis. Alors qu'ils sont 
faits prisonniers par ces derniers à proximité de Saint-François, Amherst considère qu'un «flag 
of truce» a été violé. Profitant de la situation et sachant que plusieurs Abénaquis combattent à 
Québec sous les ordres de Montcalm, Amherst autorise le major Robert Rogers à lancer, le 13 
septembre 1759, une expédition punitive sur la mission abénaquise de Saint-François. C'est au 
matin du 4 octobre 1759 qu'il met le village à feu et à sang en massacrant, selon son journal, 
200 Abénaquis. À la suite de cet épisode, ces derniers adoptent une nouvelle attitude plus 
conciliante face aux Anglais, dans le but d'obtenir des dédommagements pour remplacer la 
mission brulée par Rogers. Au lendemain de l'expédition du major, comment s'orchestre ce 
changement d'attitude dans les rapports politiques et diplomatiques anglo-abénaquis? 
L'historiographie en bref 
L'histoire de cette attaque du major Rogers est un sujet qui, encore aujourd'hui, demeure 
peu connu de l'historiographie canadienne. Les ouvrages sur les Abénaquis qui effleurent le 
Aoell sujet ne s'attardent qu'aux grandes lignes de cet événement. En revanche, l'historiographie 
américaine possède plus d'études sur le sujet, mais beaucoup d'entre elles demeurent 
romancées. Un survol de l'historiographie semble donc approprié afin de situer la présente 
étude parmi l'ensemble des ouvrages documentant cet évènement. 
Soucieux de conserver l'histoire des Abénaquis, l'abbé Joseph-Anselme Maurault est le 
premier à l'écrire en 1866. 
«Quelques uns penseront peut-être que cet ouvrage est inutile, et 
prétendront qu'il n'était pas nécessaire, pour rien ne dire de plus, de 
faire des recherches dans le but d'écrire l'histoire de cette petite 
tribu, qui s'éteint graduellement, et qui, dans un avenir non éloigné, 
disparaîtra complètement de notre pays» 21 . 
Bien que la disparition des Indiens représente une croyance largement répandue à l'époque 
où Maurault rédige son ouvrage, il cherche tout de même à donner aux Abénaquis une 
21  Joseph-Anselme Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu 'à nos jours. Québec, Gazette de Sorel, 
1866, page I. 
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reconnaissance pour leur appui à la cause des Français en Amérique. Si les Abénaquis sont 
toujours présents aujourd'hui, contrairement à ce que pensait Maurault, peu d'études leur ont 
été consacrées. C'est dans ce sens que cet ouvrage s'impose à titre de référence. 
C'est en 1964 que le Révérend Père Thomas-Marie Charland a «voulu compléter, en même 
temps que corriger, l'ouvrage de l'abbé Maurault» 22 . Il s'est donné comme objectif de combler 
les manques de l'ouvrage de Maurault, en axant principalement sa recherche sur le territoire de 
Saint-François. L'ouvrage de Charland, publié 100 ans après celui de Maurault remet à jour 
l'histoire abénaquise, tout en relançant l'intérêt des historiens canadiens pour cette tribu. Les 
ouvrages de l'abbé Maurault et du Père Charland traitent l'histoire des Abénaquis en général, 
tandis que certains historiens préfèrent se pencher sur des thématiques plus spécifiques 
comme la migration des Abénaquis, ainsi que leur identité. C'est le cas de l'historien américain 
Colin G. Calloway, qui aborde celles-ci dans The Western Abenakis o! Vermont23. Considérant 
la migration des Abénaquis du Vermont et de la côte Atlantique, il ne peut faire abstraction de 
l'établissement de certains de ces derniers à Saint-François. 
L'expédition militaire de Robert Rogers 
L'histoire des Abénaquis représente un sujet peu traité dans l'historiographie et l'expédition 
du major Robert Rogers sur la mission de Saint-François-du-Lac l'est encore moins. Les 
Américains ont souvent étudié l'expédition, tout en dépeignant Rogers, comme un héros de la 
guerre de la Conquête. L'étude actuelle se distingue donc par un apport dans l'historiographie 
canadienne d'un événement peu documenté. 
Historiographie canadienne 
Le premier à soulever l'événement dans l'historiographie canadienne est l'abbé Joseph-
Anselme Maurault. Présentée en moins de six pages, l'information demeure plutôt sommaire, 
se contentant de seulement relater quelques faits. Toujours dans l'optique de corriger et de 
poursuivre l'oeuvre de Maurault, Charland propose lui aussi 24 un chapitre sur le sac de la 
mission par Rogers. L'intérêt du chapitre de Charland réside dans la présence de sources et de 
22  Charland. Les Abénakis d'Odanak (1675-1937). p.8 . 
23  Colin G. Calloway, The Western Abemikis of Vermont, 1600-1800. Norman, University of Oklahoma Press, 
1990, 346 pages. 
24  Charland. Les Abénakis d'Odanak (1675-1937). 368pages. 
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références abondantes, contrairement à son prédécesseur. Dans le même ordre d'idées, 
l'ouvrage du journaliste Yvon Thériauit intitulé L'apostolat missionnaire en Mauricie 25 traite 
sommairement de l'expédition de Rogers, en accordant une importance à la question de la 
destruction de l'église et du fameux trésor des Américains 26 . Le dernier à avoir ajouté sa 
marque à propos des Abénaquis dans l'historiographie canadienne n'apporte rien de nouveau. 
Il s'agit du géographe Philippe Charland qui ne fait que reprendre l'essentiel de l'information 
déjà connue. Tout comme ses prédécesseurs, il affirme que «le raid du 4 octobre 1759, bien 
que peu connu, fut un des plus meurtriers de tous les affrontements de la Conquête» 27 . Il se 
contente de rassembler ce qu'en ont dit Maurault, Day, Suite et Thomas Charland. Même si 
l'historiographie canadienne s'intéresse à Rogers, peu d'analyse en découle. ii s'agit plutôt de 
présenter l'événement comme une tragédie, sans l'analyser ou en exposer les conséquences. 
Historiographie américaine 
En revanche, les Américains conservent un grand intérêt pour ce militaire. Souvent intégrée 
aux ouvrages sur les Rangers, l'expédition du major Rogers a marqué l'imaginaire américain. 
En 1959, soit 200 ans après le sac de la mission abénaquise, l'éditeur et aventurier John R. 
Cuneo présente la biographie 28 du célèbre major anglais. Dans son chapitre intitulé «Take your 
Revenge», l'auteur retrace le parcours de Rogers, partant de Crown Point vers le Fort No.4, 
passant par Saint-François. 
25  Thériault. L'apostolat missionnaire en Mauricie. 142pages. 
26  Lorsque Rogers et ses soldats quittèrent Saint-François, ils pillèrent plusieurs objets de valeurs, principalement 
des objets religieux. Toutefois, étant poursuivis par des Abénaquis, les soldats cachèrent les objets sur leur route, 
ce qui donna naissance au trésor des Américains. L'historien Parkman a longtemps cherché à retrouver ces objets 
et Benjamin Sulte note en page 103 de son Histoire de Saint-François-du-Lac qu'un dénommé Laboucane 
cherchait encore ce trésor dans les années 1850. 
27  Philippe Charland. Mejessala Migakawinnoak- Les Derniers Guerriers. Mémoire de maîtrise, Montréal, 
Université du Québec à Montréal, 2000, p. 97 . 
28  John R. Cuneo. Robert Rogers of the Rangers. New York, Oxford University Press, 1959, 308pages. 
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Carte 1 
Expédition de Robert Rogers selon la carte de Stephen Brumwell 
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C'est aussi le cas pour l'oeuvre en 4 volumes de l'historien Burt Garfield Loescher 29 qui s'est 
intéressé aux Rangers de Robert Rogers. Même s'il pose un regard sur les Abénaquis, 
Loescher cherche surtout à démarquer le rôle des Rangers durant cette expédition. L'auteur 
voit Rogers comme le père des forces spéciales de l'armée américaine, faisant par le fait même 
un emblème militaire de ce dernier. Alors que l'ouvrage de Loescher présente les gestes de 
Rogers comme une victoire valorisant l'unité des Rangers, celui de Stephen Brumwell penche 
plutôt du côté de la vengeance et de la sauvagerie. Dans White DeviP°, Brumwell est conscient 
qu'il est impossible de comprendre l'événement dans son ensemble à cause du manque 
d'information, la tradition orale abénaquise devient alors un élément à ne point négliger. Il est 
d'ailleurs l'un des rares historiens américains à l'avoir fait, mais tout comme ses prédécesseurs, 
il ne s'attarde qu'à la description de l'événement. Il ne cherche pas à comprendre les 
conséquences et les effets d'une telle attaque contre les Abénaquis. 
Si les historiens canadiens sont d'accord pour dire que l'expédition de Rogers demeure un 
sujet peu connu, c'est l'inverse chez nos voisins du sud. Parmi la panoplie d'ouvrages de 
vulgarisation, c'est probablement le film Northwest Passage (1940), tiré du livre de Kenneth 
Roberts qui a le plus marqué l'imaginaire américain. Critiqué pour son histoire romancée, le film 
a laissé sa trace comme référence populaire à l'expédition de Robert Rogers sur les Abénaquis 
de Saint-François. Il ne faut donc pas s'étonner de voir dans l'historiographie américaine une 
certaine fascination envers ce personnage31 
L'oralité comme complément 
Même si l'aspect de l'oralité n'est pas abordé dans cette recherche, il est impossible de 
passer à côté des travaux ayant considéré la tradition orale abénaquise. Le premier à s'y 
intéresser est l'ethnologue Gordon M. Day, s'interrogeant sur la place de la tradition orale pour 
reconstruire le passé. Tout comme les sources textuelles, Day explique que l'oralité peut parfois 
corroborer ou réfuter les mythes de l'époque. Selon lui, «a statement does not become true for 
29 Burt Garfield Loescher. The History of Roger' Rangers, The St. Francis Raid. Vol.4, Maryland, Heritage 
Books, 2002, 306pages. 
30 Stephen Brumwell. White Devil. Cambridge, Da Capo Press, 2004, 328pages. 
Robert Rogers est pour les Américains ce que Dollard des Ormeaux était pour les Canadiens français. 
Longtemps perçu comme un héros de la guerre de la Conquête de par son implication dans la création des 
Rangers, il connaît un déclin de popularité avec ses déboires personnels. Dès son retour en Angleterre en 1780, il 
est emprisonné à cause de ses nombreuses dettes, principalement à cause de son amour pour le «gambling». 
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being committed to paper» 32 . Il reprend cette idée dans son article «Oral Tradition as 
Complement» 33 , où il utilise la tradition orale abénaquise afin de la comparer aux écrits de 
l'époque. Day présente alors les témoignages d'Olivine Obomsawin et de Theophile Panadis 
cherchant à démontrer que: 
«traditions often touch the historical records at certain points. [..] 
they usually coincide with the historical record or are at least 
compatible with it, and of course go on to present new statements 
about the event, which, if true, enlarge our knowledge of it» 34 . 
En comparant l'oralité aux écrits, de nouvelles questions surgissent, tout en informant sur 
certains points laissés vides par les écrits. Gordon M. Day n'est pas le seul à s'être intéressé à 
la tradition orale abénaquise. Dans son article «Reading Abenaki Traditions and European 
Records of Rogers' Raid» 35 , l'anthropologue Margaret Bruchac se penche aussi sur ce volet. Se 
basant sur le livre pour enfant Malian's Song36, elle compare l'oralité aux écrits tout comme l'a 
fait Day. C'est à travers les yeux de Malian et de Maliazonis que se transmet le souvenir de la 
destruction du village abénaquis de Saint-François. 
En étude amérindienne, l'interdisciplinarité est donc de mise et c'est ce qui explique la 
présence autant d'historiens, d'ethnologues, de géographes, que d'anthropologues. Il en 
découle des études inégales en termes de méthodologie et d'analyse, lorsqu'analyse il y a. 
Ainsi, la présente étude cherche à contribuer à la compréhension d'une telle expédition dans le 
cadre de la guerre de la Conquête, tout en analysant les rapports coloniaux qui en découlent. 
Hypothèse 
Avec l'effondrement de la Nouvelle-France, les Abénaquis se retrouvent gouvernés par 
l'ennemi, en plus d'avoir perdu leur mission. Si plusieurs reviennent s'installer à Saint-François, 
32 Ibid., p.7. 
Gordon M. Day. «Oral Tradition as Complement», Ethnohistory, Vol.19, no.2, 1972, p. 99-108 . 
Ibid., P.  100. 
Marge Bruchac. «Reading Abenaki Traditions and European Records of Rogers' Raid>'. Dans Vermont 
Foiklife Center. Middlebury, Vermont. http://www.verrnontfolklifecenler.org/ , créé en 2002, 
http://wwwverrnontfolklifeccnteror2/childrenshooks/maliaflSSOflg/additiOflal  resources/roers raid factspdf, 
Consulté le 18 février 2010. 
36  Marge Bruchac. Malian 's Song. Vermont, Vermont Folklife Center, 2006, 32pages. ; Il s'agit d'un recueil 
pour enfant contenant la tradition orale abénaquise de l'expédition de Rogers. Il est issu des propos tenus par 
Olivine Obomsawin 
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bon nombre d'Abénaquis se réfugient dans la mission iroquoise de Saint-Régis, alors que 
d'autres se dirigent vers Québec. Dispersés, ils doivent se réorganiser, autant au niveau spatial 
que politique. L'objectif est de démontrer que le processus de repli et de crainte déclenché par 
l'expédition punitive de Robert Rogers a contribué à l'implantation de mécanismes de 
domination, facilitant ainsi l'adhésion des Abénaquis à la politique diplomatique des 
Britanniques. 
Afin de bien baliser ce processus et comprendre l'adhésion des Abénaquis à la politique 
britannique, le cadre chronologique s'étend de 1754 à 1814. Il débute avec l'ouverture des 
hostilités menant à la guerre de la Conquête, où il est important de comprendre le lien qui unit 
les Abénaquis aux Français avant que ceux-ci quittent l'Amérique septentrionale. Il se termine 
avec la signature du traité de Gand, le 24 décembre 1814, mettant ainsi fin au dernier conflit 
colonial. Cette période de 60 ans représente bien l'évolution de la relation entre les Abénaquis 
et leur nouveau «Père» britannique. 
Les Abénaquis de Saint-François ou les «Saint Francis Indians»...? 
Avant de présenter l'objet d'étude, il apparaît essentiel de préciser certains concepts. Même 
si le concept de l'ethnogenèse intra-amérindienne n'est pas un élément essentiel à la 
compréhension du présent mémoire, il n'en demeure pas moins important. À cet égard, il 
importe de garder en tête que la communauté abénaquise de Saint-François-du-Lac est 
largement reconstituée. 
Les études sur l'ethnogenèse cherchent à établir s'il y a émergence d'une cohésion 
identitaire commune ou non. Selon Louis Pascal Rousseau, l'ethnogenèse est «le processus de 
formation ethnique et culturel des communautés métisses>' 37 . Toutefois, ce qui nous intéresse 
c'est l'échange culturel et génétique non pas entre Autochtones et Européens, mais plutôt entre 
Autochtones eux-mêmes. Bien que l'ethnogenèse intra-amérindienne n'exclue pas le métissage 
avec les Européens, il est préférable de s'attarder à la reconstitution des groupes amérindiens. 
37 Louis-Pascal Rousseau. «Les études sur l'ethnogenèse au Canada». RAQ, Vol. XXXVII, no. 1, 2006, p. 50. 
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Il est question de voir comment ces échanges mènent à l'émergence d'une identité dominante 
abénaquise sur les autres tribus présentes dans la mission située à Saint-François-du-Lac. 
De plus, l'identité des groupes demeure un élément de compréhension qu'il ne faut pas 
négliger. il importe surtout d'utiliser ces deux concepts comme grille d'analyse et non comme 
éléments déterminants du discours des Abénaquis. ii s'agit de comprendre la complexité 
communautaire abénaquise à la veille et au lendemain de la Guerre de la Conquête. 
À la lumière des travaux de l'historien Paul-André Sévigny et de l'ethnologue Gordon M. 
Day, on constate la complexité de la migration des Abénaquis, mais aussi des échanges 
effectués entre les divers groupes ayant occupé la mission de Saint-François. En effet, 
«plusieurs familles composaient cette grande race [les Abénaquis]: les Sokokis (Maine et New 
Hampshire), les Etchemins [Malécites] (Nouveau-Brunswick), les Mouskoussaoks (sur les rives 
de la rivière Saint-Jean, N.-B.), les Pentagoets (près de Penobscot), les Nourhansouaks ou 
Abénaquis proprement dits» 38 . À cela, il faut ajouter les Kénébecs, les Androscoggins et les 
Loups qui ont aussi migré vers Saint-François-du-Lac. Avant même leur arrivée dans la vallée 
du Saint-Laurent, on remarque des mélanges génétiques et des échanges culturels entre les 
diverses nations de la côte Atlantique. Avec l'épidémie de 1617-1619, les Anglais notent une 
diminution considérable d'Etchemins, d'indiens de la rivière Kénébec et de la Penobscot. Cette 
épidémie a forcé des fusions et des migrations qui sont à l'origine des Abénaquis présents à 
Saint-François-du-Lac. Cette fusion a pour effet de restructurer les Abénaquis. Cela confirme 
aussi la théorie de l'historien John Elgin Foster qui affirme que «l'identité d'une communauté ne 
se détecte pas seulement par son mode de vie distinct, mais aussi par l'existence du sentiment 
d'appartenance» 39 . Ce sentiment est complet à Saint-François, car les Sokwakis et les 
Abénaquis proprement dits sont les seuls à conserver une identité distincte. Cette idée de 
fusion et de regroupement est corroborée par la présence de plusieurs éléments culturels dans 
la mission, qui reçoit «au cours du XIXe siècle, un grand nombre d'individus provenant de 
Yvon Thériault. L'apostolat missionnaire en Mauricie. Trois-Rivières, Édition du Bien Public, 1951, p.l24. 
Rousseau. «Les études sur l'ethnogenèse au Canada». p.53. 
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plusieurs autres tribus de la Nouvelle-Angleterre» 40 . C'est d'ailleurs ce qui explique pourquoi les 
Anglais parlent des «Saint Francis Indians», plutôt que des Abénaquis de Saint-François. 
Selon l'historien Gilles Lefebvre, «l'ethnie est une collectivité naturelle s'abreuvant à des 
sources communes de culture: traditions, coutumes, possédant, si l'on peut dire, une même 
philosophie de la vie englobant à la fois religion, superstitions, techniques et langue, cette 
dernière comme véhicule nécessaire de 1'unité» 41 . En lien avec cette idée, Gordon M. Day note 
que le problème à Odanak 42 n'est pas qu'il n'existe pas de culture particulière. Au contraire, il 
n'en existe qu'une seule accompagnée d'une seule langue, alors que la réserve est le fruit de la 
migration d'une dizaine de tribus différentes 43 . L'ethnogenèse intra-amérindienne et l'identité de 
groupe à Odanak se rejoignent donc avec cette idée ayant comme mot d'ordre E Pluribus 
Unurn. Malgré ce regroupement, il serait réducteur de ne pas mentionner certains points 
communs entre les diverses tribus regroupées à Saint-François, tels des éléments relevant de 
la parenté, de la langue et de la mythologie. 
Sources 
Afin de reconstituer les événements, il est essentiel d'utiliser plusieurs documents 
d'archives, et ce, autant du côté des autorités militaires et coloniales françaises que 
britanniques. Bien qu'une petite portion des documents soit produite à des fins privées, la 
plupart relèvent de l'administration. Ces archives contiennent donc des éléments essentiels sur 
les rapports politiques et diplomatiques entre Européens et Amérindiens, qui rappelons-le, 
répondent à une logique de colonisateurs/colonisés. Une réflexion critique s'impose donc, afin 
de bien cerner les forces et limites des sources utilisées. Les différents mémoires, journaux et 
lettres issus de la correspondance du maréchal François Gaston de Lévis avec son supérieur 
représentent des sources incontournables concernant la guerre de la Conquête. Regroupée 
dans 12 volumes par l'abbé Henri-Raymond Casgrain, la Collection des Manuscrits du 
Maréchal de Lévis se bute à l'unique vision de l'officier. 
40  Gordon M. Day. «Le problème des identités tribales». RAQ, Vol. XIII, No.2, 1983, p. 105 . 
'"Sévigny. Les Abénaquis: Habitat et Migrations (17e  et 18e siècles). p.25. 
42  Avec la création du système des réserves, celle des Abénaquis située à Saint-François est connue sous le nom 
d' Odanak. 
' Gordon M. Day. «Arosagunticook and Androscoggin». Dans FOSTER, Michael K. et William Cowan. In 
Search of New England's Native Past. Amherst, University of Massachusetts Press, 1998, p.223-224.  Voir aussi 
Day. The identity of Saint Francis Indians. 1981, 157pages. 
Expression latine signifiant: un à partir de plusieurs. 
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Bien qu'utile à la compréhension du déroulement du conflit qui s'étale de 1754 à 1760, les 
informations laissées par Lévis sont parfois teintées d'un mépris pour l'aide qu'apportent les 
Indiens. De plus, il ne faut pas oublier que celui-ci entretient une relation plutôt tumultueuse 
avec son supérieur immédiat, le gouverneur Philippe de Rigaud de Vaudreuil. Comme la plupart 
de sa correspondance s'effectue avec ce dernier, il faut tenir compte de l'intérêt du maréchal à 
bien paraître à ses yeux. C'est pourquoi il importe de consulter les mémoires d'autres officiers, 
comme les Écris sur le Canada du capitaine Louis-Antoine de Bougainville, ainsi que les 
Mémoires sur la dernière guerre de l'Amérique septentrionale entre la France et l'Angleterre de 
Pierre Pouchot. Celles-ci peuvent combler les lacunes et les manques, tout en apportant un 
autre point de vue. Étant donné que Lévis rentre en France en 1761, il faut se pencher du côté 
des sources anglaises pour mieux comprendre la suite des choses. 
À cet égard, les archives du surintendant des Affaires indiennes du Nord-Est, William 
Johnson, représentent une mine d'information à ne pas négliger. Issus de ses archives 
personnelles, de sa correspondance avec les autorités coloniales et la métropole, les 14 
volumes compilés par James Sullivan contiennent des lettres, des journaux et les comptes du 
Département des Affaires indiennes. Intitulée The Papers o! Sir William Johnson, la collection 
contient des renseignements utiles sur le contexte politique, social et militaire de l'époque. Les 
documents recueillis par le Surintendant se devaient d'être le plus précis possible. Johnson 
n'avait pas intérêt à modifier les discours et les conseils qu'il entretenait avec les Indiens, car en 
cas de nécessité, il était de son ressort de remémorer aux Indiens leurs engagements. 
Toutefois, il importe de souligner l'utilisation d'un double discours par les autorités coloniales. 
Celui-ci n'ayant pas pour but d'aider la cause indienne, mais plutôt de soutenir les intérêts de 
l'empire. Dans le cas de Johnson, l'utilisation de ce double discours à propos de la question 
indienne cache aussi une volonté de servir ses propres intérêts. Plusieurs exemples de conflits 
d'intérêts existent concernant des transactions foncières : «publiquement, il défendait une 
politique destinée à empêcher la spoliation de ces terres; en privé, toutefois, il en arrangeait 
EM 
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l'achat pour lui-même et pour d'autres» 45 . Son influence auprès des Indiens était si importante, 
qu'à partir de 1771, les Six-nations iroquoises 46 l'autorisaient à fixer le prix de vente des terres. 
Avec les années, comme le souligne M. Sullivan dans l'introduction du premier volume, 
plusieurs manuscrits ont été détruits ou brûlés. Malgré un travail acharné pour retrouver toutes 
les copies effectuées à partir des documents originaux, il n'a pas eu le choix de faire confiance 
aux transcriptions effectuées par ses prédécesseurs 47 . Même si une étude typographique des 
documents affirme que les transcriptions sont précises, la consultation du fonds du gouverneur 
Frederick Haldimand 48 peut aider à corroborer ou réfuter certains faits. Conservé sous 
l'appellation de Sir Frederick Haldimand: Unpublished Papers and Correspondence 1758-84, le 
fonds entier contient 115 bobines de microfilm. Cependant, seulement les bobines 2 et 53, 
concernant le district des Trois-Rivières ont été utilisées. Elles comprennent les échanges 
épistolaires qu'Haldimand entretenait avec les officiers résidents chez les Abénaquis à Saint-
François; Luc Schmid, Hertel de Rouville et WiIls Crofts. Ces lettres, d'ordre administratif, axées 
sur les faits et gestes des Abénaquis dans le gouvernement des Trois-Rivières viennent donc 
compléter les renseignements plus généraux fournis par la documentation du surintendant. 
Qu'elle soit de nature officielle ou non, l'archive véhicule une histoire fragmentaire propice à 
la subjectivité. Dangereuse, puisque: 
«quand le document s'anime au point de laisser croire qu'il se 
suffit à lui-même, survient inévitablement la tentation de ne point 
se détacher de lui et d'en faire un commentaire immédiat, comme 
si l'évidence de son énoncé n'avait pas à être réinterrogée» 49 . 
Prendre l'information telle qu'elle est fournie peut alors s'avérer être un piège et c'est 
souvent le cas. Il faut d'ailleurs se rappeler que la majeure partie de la documentation résulte 
des transcriptions ou des procès-verbaux tenus lors des rencontres avec les Indiens, par des 
Julian Gwyn. «Johnson, sir William». DBC, 1771-1780, Volume IV. 
46  Autrefois connu sous le nom des Cinq-Natiosn iroquoises, la confédération regroupe les Goyogouins, les 
Agniers, les Onontagués, les Onneiouts et les Tsonnontouans. A partir de 1721, on parle désormais des Six-
nations iroquoises, avec l'arrivée des Tuscaroras au sein de la Ligue. 
' C'est Hugh Hastings, à titre d'historien de l'État de New York, qui entame le projet de la publication des 
archives de William Johnson. Par la suite plusieurs historiens vont occuper ce poste, tout en poursuivant le projet 
de la publication de ces archives. 
___ 	 48  Tout d'abord nommé second du général Thomas Gage, alors gouverneur de Montréal, Haldimand sera 
ouverneur des Trois-Rivières en 1763-1764, avant de devenir gouverneur de Québec de 1778 à 1784. 
Ariette Farge, Le goût de l'archive. Paris, Édition du Seuil, 1989, p.91 . 
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interprètes n'ayant pas toujours les compétences nécessaires pour cette tâche. Il est alors 
important de s'attarder aux détails et à l'aspect cérémoniel des échanges. Ainsi, lorsque le 20 
février 1757, M. de Longueuil et M. de Rigaud partent pour chanter la guerre aux Iroquois du 
Saut-Saint-Louis et aux Abénaquis 50 , il ne faut pas seulement y voir un désir d'obtenir l'aide de 
leurs alliés, mais aussi une forme de respect envers ces derniers. La transmission de wampum 
est aussi un élément sur lequel il faut porter une attention particulière lors des échanges 
diplomatiques de l'époque, tout comme l'utilisation de termes liés à la parenté. C'est d'ailleurs le 
cas lorsqu'une délégation d'Abénaquis s'adresse au Surintendant des Affaires indiennes en ces 
termes : «Father, We the Depities of the Abenaquis Nation. •»51,  ce à quoi Johnson répond 
«Children of the Abenaquis Nation» 52. Tous ces termes illustrent bien les relations existantes 
entre les divers protagonistes, mais aussi leur nature, tout en définissant le rôle de chacun. 
Malgré tout, la métaphore du père et de l'enfant soulève un problème dans la vision que chacun 
avait de l'alliance. Une alliance pas aussi égalitaire qu'elle le laisse paraître. En fait, les Indiens 
et les Français l'interprétaient différemment. Les Français se voyaient en position d'autorité, 
entre autres par l'implantation d'une relation «Père/Enfants». C'est qu'ils ont transposés leur 
conception patriarcale, tirée du modèle catholique et monarchique de la France d'Ancien 
Régime. Un modèle où l'enfant doit respect et obéissance à son père. N'étant pas issus de 
cette tradition autoritaire, les Indiens voyaient plutôt leur «Père» comme un pourvoyeur. 
Volet informatique 
Afin de remplir les exigences de la maîtrise avec cheminement en informatique appliquée 
à l'histoire, une carte a été créée à partir de l'interface Exhibit, développé par le Massachusetts 
Institute of Technology (MIT). Il s'agit d'une interface en diffusion libre qui permet de travailler 
sur une carte de type Google Map. Plutôt que de créer une version web du présent mémoire, il 
est ici question d'apporter un élément complémentaire. C'est donc à partir des informations 
présentées dans le journal du major Robert Rogers, qu'une carte interactive de son expédition a 
été réalisée. Celle-ci est accompagnée d'une ligne du temps qui permet de visualiser 
rapidement l'avancement du périple du détachement des Rangers. De plus, trois cartes 
° Montcalm à Bourlamaque, 20février 1757, Dans CMML, Vol. 5, p. 139 . 
' Journal of Indian Affairs, March 24-30, 1762. Dans JP, Vol.X, p.11l 
52 Ibid., p.l12. 
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statiques sont présentées en guise de comparaison. Il s'agit des cartes élaborées par les 
historiens Burt Garfield Loescher et Stephen Brumwell, ainsi qu'une copie numérisée de la carte 
originale dessinée par Rogers, adressée à Jeffery Amherst. 
De plus, un tableau récapitulatif est intégré à la carte interactive permettant de voir 
l'ensemble de l'information présente en lien avec le projet multimédia. On y retrouve la 
chronologie des événements, une image représentative du lieu de passage de l'expédition, les 
extraits tirés du journal de Rogers à cela s'ajoute la présence de quelques précisions liées à 
ces extraits, afin de mieux situer la portée et le contenu de celle-ci. 
Le projet multimédia s'inscrit donc en marge du mémoire, tout en apportant un support 
visuel complémentaire. Il permet ainsi la diffusion d'extrait d'un document d'époque, relatant 
l'expédition de Rogers, de son départ de Crown Point, jusqu'à son retour à Fort No.4 à 
Charlestown. 
Il est possible de consulter la carte interactive à l'adresse suivante: 
pages.usherbrooke.calphoude/abenaquis/abenaquis.html 
Plan de rédaction 
Il est essentiel de comprendre la nature de l'alliance franco-abénaquise avant l'attaque du 
major Robert Rogers sur la mission de St-François. De plus, il importe de garder en tête que le 
conflit anglo-abénaquis existait bien avant la guerre de la Conquête. De cette façon, il est plus 
facile de saisir et d'analyser les répercussions de l'expédition de Robert Rogers, sans pour 
autant restreindre l'importance du changement de pouvoir entre les Français et les Anglais. Le 
premier chapitre effectue un bond en arrière pour revenir aux prémices des hostilités du dernier 
conflit opposant les deux plus grands empires coloniaux en Amérique du Nord. 
Le deuxième chapitre porte sur la question de la neutralité de l'ensemble des Indiens 
domiciliés du Canada. Dans le contexte de la guerre de la Conquête, cette neutralité représente 
un enjeu majeur dans le déroulement du conflit. D'ailleurs, elle est au centre de la rencontre 
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d'Oswegatchie53 du mois d'août 1760, menant à la signature du traité de Caughnawaga 
quelques semaines plus tard, le 16 septembre 1760. Les Indiens ont respectés leur promesse 
de neutralité et attendent désormais que les Anglais respectent eux aussi leurs engagements. 
Avec le départ des Français, les indiens se doivent désormais de négocier avec leur ancien 
ennemi. Un changement d'attitude à l'égard des Anglais semble alors logique, car «la menace 
militaire qui pèse sur les Amérindiens domiciliés est plus grande que la réciproque, puisque les 
Britanniques avaient la possibilité de raser les sept villages 5,4 55 . Les Abénaquis ne font pas 
exception à cette règle, préférant se tenir tranquille plutôt que de se révolter. De plus, dans le 
but de maintenir l'ensemble des Indiens sous la domination britannique et de prévenir toutes 
formes d'insurrections, les autorités coloniales britanniques soutiennent une politique de crainte 
basée sur la menace de destruction. 
À la suite de l'épisode du massacre de Rogers, on assiste à un dispersement des forces 
abénaquises à travers le territoire. Plusieurs se réfugient dans la mission iroquoise de Saint-
Régis, d'où ils cherchent à obtenir des dédommagements face aux autorités anglaises pour 
avoir détruit leur mission. Toutefois, devant l'empiètement des Abénaquis sur leurs terres, les 
Iroquois de Saint-Régis demandent leur expulsion. Le troisième chapitre s'attarde donc à se 
dispersement, ainsi qu'aux tentatives de regroupement et c'est principalement en vertu de la 
Proclamation royale que les Abénaquis effectuent leurs requêtes. 
Conscients qu'ils doivent désormais collaborer avec les autorités coloniales, sous peine 
d'être ravagés à nouveau, les Abénaquis sont mitigés à l'idée d'accompagner ou de se battre 
aux côtés des Anglais. Avec cette hésitation, il se crée un fractionnement et un changement 
d'opinion au sein des Abénaquis, surtout lors de la révolte de Pontiac et de la Guerre 
d'indépendance américaine. En revanche, lors de la guerre de 181 2-1814 cela semble être tout 
Alors que Jean-Pierre Sawaya, tout comme les historiens Alain Beaulieu et Denys Delâge présente les 
événements d'Oswegatchie comme un traité officiel avec lequel les Anglais auraient obtenu la neutralité des 
Indiens du Canada en 1760, d'autres historiens comme Denis Vaugeois parlent plutôt d'une rencontre 
préliminaire où ont été pris des engagements qui se confirment lors du traité de Caughnawaga quelques jours 
après la Conquête. Si tous s'entendent pour dire qu'il y a eu rencontre à Oswegatchie, Vaugeois soutient que 
<(l'existence d'une signature est difficile à établir puisqu'aucun document à cet effet n'a encore été trouvé». 
Les Abénaquis de Saint-François-du-Lac et de Bécancour, les Hurons de la Jeune-Lorette, les Algonquins de 
la Pointe-du-Lac, les Iroquois d'Oswegatchie, les Iroquois de Saint-Régis, les Iroquois du Sault-Saint-Louis, 
ainsi que les Iroquois, Algonquins et Nipissingues du Lac-des-Deux-Montagnes. 
Jean-Pierre Sawaya et Denys Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques. Québec, Septentrion, 
2001, p. 12 . 
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le contraire, où les Abénaquis vont préférer «rendre service» à la couronne. Cette participation 
est la clé du quatrième chapitre où la collaboration des Abénaquis à divers conflits reflète bien 
le désir de s'approcher du pouvoir afin d'en soutirer des avantages, qui se traduisent le plus 
souvent par des promesses d'expansion territoriale ou de nouvelles concessions. 
Carte 2 
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Chapitre 1: Un attachement bien plus que militaire 
Avec l'éclatement de la guerre de Succession d'Autriche en 1744, les Abénaquis de la 
vallée du Saint-Laurent sont à l'origine des nombreuses attaques violentes contre la Nouvelle-
Angleterre. À la fin du conflit en 1748, l'historien Paul-André Sévigny note que tout comme 
l'ensemble des alliés amérindiens des Français, les Abénaquis sont employés sur tous les 
fronts et de toutes les façons possibles. Il écrit d'ailleurs que «pour les Français, la mobilisation 
massive des Abénaquis à la veille de la guerre de la Conquête constituait en soi une victoire» 56 . 
Cette présence est un atout majeur pour les Français, surtout parce qu'ils sont craints et 
détestés des Anglais. La fidélité de ces Indiens envers la couronne française n'est d'ailleurs 
jamais remise en doute durant le conflit 
Lors de son passage au Canada en 1752-1753, l'ingénieur du roi Louis Franquet note 
l'importance des Abénaquis dans l'alliance franco-amérindienne: «Ils [les Hurons] sont 
partisans des français, en ont donné des marques, de manière, qu'après les Abénakis, ce sont 
les seuls proprement sur qui ont peut compter» 57 . C'est justement cette symbiose que les 
Anglais cherchent à affaiblir. Effriter l'alliance franco-indienne devient alors un objectif d'une 
importance capitale. Pour y arriver, les Anglais dépêchent des ambassadeurs afin de négocier 
des ententes avec les divers groupes. Toutefois, l'histoire navrante des délégués envoyés à 
Saint-François, où ils sont retenus à titre d'espions, demeure particulière et devient l'élément 
déclencheur de ce que l'historiographie canadienne-française considère comme l'une des 
expéditions les plus meurtrières de la Conquête. 
Fortement rattachés à la cause française lors de la guerre de Sept Ans, l'avenir des 
Abénaquis bascule lorsque le général anglais Jeffery Amherst autorise l'expédition du major 
Robert Rogers en direction du village abénaquis de Saint-François, «to chastize these savages 
with some severity» 58 . À partir de cet événement, l'échiquier diplomatique abénaquis prend une 
tout autre tournure. 
_ 	 56  Sévigny. Les Abénaquis . Habitat et Migrations (17 e et 18e siècles), p. 179. 
Louis Franquet. Mémoires pittoresques de la Nouvelle-France. Montréal, Editions Élysée, 1974, p.  107. 
58  Robert Rogers. Journals of Major Robert Rogers. London, c 1765, p.  144. 
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La Conquête et les Abénaquis 
Depuis l'assassinat d'un chef abénaquis par les Anglais au début des années 1750, les 
hostilités à la frontière de la Nouvelle-Angleterre n'ont jamais cessé. Ce conflit atteint son 
apogée en 1754, lorsque plusieurs Abénaquis attaquent la colonie de New York, afin de venir 
en aide aux Indiens installés à Schaghticoke, eux aussi victimes des pressions des colonies 
britanniques sur leurs territoires de chasse et de pêche. 60 Malgré les efforts des Français pour 
retenir les Abénaquis, ces derniers continuent tout de même de s'en prendre aux colons 
anglais. La guerre de la Conquête débute avec le déclenchement des hostilités entre les forces 
françaises et anglaises dans la vallée de l'Ohio en 1754. Toutefois, il faut attendre 1755 pour 
que les Français soutiennent, de façon officielle, les actions entreprises par les Abénaquis. La 
guerre est pour ces derniers, un moyen de prouver une fois de plus leur fidélité envers «Sa 
Majesté Très Chrétienne». Alors que ceux installés à Saint-François y sont à la suite des 
nombreuses pressions exercées par les colonies britanniques, les Iroquois domiciliés soulèvent 
à nouveau la crainte de l'expansion britannique en 1754: 
«Ignorez-vous, nos frères quelle différence il y a entre notre père et 
l'Anglais ? Allez voir les forts que notre père a établis et vous y 
verrez que la terre sous ses murs est encore en terres de chasse, 
ne s'étant pas placé dans celles que nous fréquentons que pour 
nous faciliter nos besoins; lorsque l'Anglais au contraire n'est pas 
plutôt en possession d'une terre que le gibier est forcé de déserter, 
les bois tombent devant eux, la terre se découvre» 61 . 
Bien qu'ils s'adressent à leurs frères des Six-Nations, le message n'en demeure pas moins 
révélateur pour l'ensemble des Indiens de la vallée du Saint-Laurent, en particulier pour les 
Abénaquis, familiers avec ce problème depuis longtemps. Les Français se servent alors de cet 
argument pour obtenir l'appui des Indiens domiciliés dans le conflit qui débute. 
Si les Abénaquis étaient déjà aux prises avec les Anglais avant la déclaration de guerre 
officielle, les Français en profitèrent pour les utiliser à titre de guerriers. C'est le cas en juin 
Lettre de Monsieur de Lajonquière au Ministre, Québec, 18 octobre 1750. CM, Vol.3, p.492-494. 
60  Peter MacLeod. Les Iroquois et la Guerre de Sept Ans. Montréal, VBL, 2000, p 85-86. 
61  Conseil secret tenu à Montréal par les Onneiouts, Tuscarorens, Goyogouins avec les domiciliés, 23 octobre 
1754. A.C. Cl la, Vol.99, folio 391-392. 
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1755, lorsque Pierre-Claude Pécaudy de Contrecoeur, commandant du fort Duquesne, 
entreprend une série d'opérations de harcèlement en envoyant quatre Abénaquis troubler 
l'avant-garde de l'armée britannique. En juillet, sur les 600 Indiens présents aux côtés de 
Liénard de Beaujeu, officier de la Marine, près de 200 étaient Abénaquis 62 . Ils avaient pour 
mission de faire face à l'armée du général anglais Edward Braddock près de la rivière 
Monongahéla. Ce dernier meurt durant la bataille et la victoire assure aux Français la 
possession de la vallée de l'Ohio, un point militaire et commercial stratégique pour le maintien 
de leur influence sur le territoire. Avec cette défaite, la crainte des colons anglais de «voir les 
Abénakis sortir des forêts pour venir piller et détruire leurs établissements» 63 , redevient une 
réalité. Celle-ci est légitime de la part des colons, puisqu'à cette époque les Français gardent 
souvent des Abénaquis à proximité des forts, afin de les envoyer guerroyer le long de la 
frontière. De cette façon, les autorités demeurent informées des mouvements ennemis. Francis 
Beaujour, un déserteur français confirme cette pratique lorsqu'il est interrogé par les Anglais au 
Fort Edward le 27 décembre 1755. 
«Ouest. When did you leave Tinondiroga [fort Carillon] 
Answer. Last, Monday morning. 
Quest. What were the Number of Forces then at that Fort 
Answer. Two Hundred Regulars and one Hundred Canadians, also. 
Forty Savages, Vizt Twenty Abonoquia and Twenty lriquois» 64 
Si la fonction d'éclaireur, souvent laissé aux Indiens, n'est pas négligeable pour l'obtention 
de renseignements, les déserteurs représentent aussi une source importante pour l'ennemi. 
Toutefois, dans un cas comme dans l'autre, les autorités se méfient de l'information obtenue, 
puisqu'elle peut facilement s'avérer fausse ou exagérée. 
La campagne de 1756 marque le désir du gouverneur Pierre de Rigaud de Vaudreuil de 
Cavagnial de prendre possession du fort Oswego. C'est en avril qu'il envoie 800 hommes sous 
les ordres de Louis Coulon de Villiers, dont environ une centaine d'Abénaquis. Le but de cette 
expédition est d'obtenir de l'information sur la position et l'état du fort. Si les Abénaquis firent 
plusieurs prisonniers et levèrent de nombreuses chevelures, c'est au prix d'une indiscipline que 
62  Maurault. Histoire des Abénakis. p.440. 
63 Ibid., p.442. 
"Exainination of Francis Beaujour, Fort Edward, December 27, 1755. Dans JP, Vol.2, p.397. 
les Français avaient du mal à tolérer. En effet, en se lançant à l'attaque de l'ennemi, les Indiens 
ont dévoilé l'arrivée du détachement complet, perdant ainsi l'avantage de la surprise. Ce n'est 
pas un cas d'exception, puisque quelques mois auparavant, c'est Gaspard-Joseph 
Chaussegros de Léry qui, voulant prendre par surprise le fort Bull, fût devancé par le cri de 
guerre des Abénaquis provoquant l'alarme et le retrait des Anglais. 65 Malgré cela, la garnison 
du fort Oswego rendit les armes, de peur de subir un massacre de la part des «Sauvages». Les 
Abénaquis étaient indignés du geste des Anglais, puisqu'ils voulaient se venger pour les 
nombreuses pertes subites au lac Saint-Sacrement durant l'été 1755. Voyant les Anglais agir 
ainsi, les Indiens se jetèrent sur eux afin de faire des prisonniers et de prendre quelques 
chevelures en guise de trophées de guerre. Devant ce désordre, Louis-Joseph de Montcalm 
promit aux sauvages de riches présents afin de limiter les dégâts. À ce sujet, Montcalm écrit au 
ministre qu'uit en coûtera 8 000 à 10 000 livres qui nous conserveront plus que jamais l'affection 
des nations; et il n'y a rien que je n'eusse accordé plutôt que de faire une démarche contraire à 
la bonne foi française» 66 . 
À la suite de l'incident du fort Oswego, la relation entre les Indiens et Montcalm se dégrade, 
au point où le gouverneur Vaudreuil écrit dans une lettre au ministre de la Marine Jean-Baptiste 
de Machault d'Arnouville que: «Tous les sauvages et même les Abénaquis [ ... ] n'hésitèrent pas 
à me dire, après la campagne de Choueguen [Oswego], qu'ils iroient partout où je les 
envoyerois, pourvu que je ne les misse pas sous les ordres de M. de Montcalm» 67 . Si les 
Français se réjouissent d'avoir les Indiens à leurs côtés durant la guerre, ils n'en demeurent pas 
moins indignés lorsqu'un événement semblable arrive. C'est d'ailleurs ce qui explique pourquoi 
l'officier Louis-Antoine de Bougainville voit les Indiens comme étant «un mal nécessaire» 68 qu'il 
qualifie de «maringouins plus incommodes mille fois que les véritables qui te sont 
horriblement» 69 . 
65  Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu 'à nos jours. p.455. 
66  François-Xavier Garneau. Histoire du Canada depuis sa découverte jusqu'à nos jours, Tome 3. Québec, 
Fréchette et Frères, 1848, p.71 . 
67  Anne-Joseph-Hyppolite de Maurès de Malartic. Journal des campagnes au Canada de 1755 à 1760. Dijon, 
1890, p.75 
68  Louis-Antoine de Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. Québec, Septentrion, 2003, 
p. 150 . 
69  Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p.288. 
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Malgré tout, ils ont été très utiles lors de la campagne, puisque ce sont les iroquois, les 
Abénaquis, les Algonquins et les Népissingues qui ont protégé la route durant la prise du fort 
Bull. C'est aussi les Abénaquis de Saint-François qui sont envoyés pour annoncer la prise de ce 
fort au gouverneur Vaudreuil. De plus, le 28 juillet 1756, ils convoquent un conseil avec M. le 
chevalier de Lévis, afin de lui «assurer qu'ils étoient prêts à faire sa volonté et l'assuroit par trois 
branches de porcelaine de leur fidélité» 70 . D'ailleurs, cette fidélité est de nouveau utilisée durant 
l'hiver de 1756 à 1757, où le gouverneur Vaudreuil propose d'aller prendre le fort William-
Henry71 , l'une des principales forteresses anglaises. Cette expédition menée par son frère 
François-Pierre de Rigaud de Vaudreuil a employé 1 500 hommes, dont près de 300 
Abénaquis72 . Malgré des efforts considérables, M. de Rigaud ne fut pas en mesure de prendre 
le fort. Il s'est alors contenté de nettoyer les alentours, afin d'affaiblir son ennemi, mais aussi 
pour préparer une seconde attaque durant l'été 1757. 
Profitant du fait que les Anglais cherchent à s'en prendre à Louisbourg, Vaudreuil ordonne 
une campagne vers le lac Saint-Sacrement 73 afin de prendre possession des forts William-
Henry et Edward (Édouard). Pour se faire, il a besoin de l'appui des Indiens. C'est ainsi que le 
16 février 1757, « Mr de Rigaud et Mr de Longueuil, lieutenant de Roi de Québec, et en cette 
qualité faisant fonction de lieutenant-colonel. Le premier est allé chanter la guerre chez les 
Abénakis de St-François, et le second chez les Iroquois du Sault» 74 . Avec beaucoup de chance, 
Montcalm espère que cela «nous en produira trois ou quatre cents [guerriers]» 75 . Le chant de la 
guerre semble concluant puisque le 22 juillet, Joseph Boucher de Niverville et le Père Pierre 
Joseph Antoine Roubaud arrive avec «112 Abénaquis de Saint-François, 26, de Bécancour, 18, 
de Misiskoui [Missisquoi]» 76 . Le 25 juillet, après avoir fait plusieurs coups ayant pour résultats la 
capture de plusieurs prisonniers, une grande majorité d'indiens veulent retourner à Montréal. Ils 
70 iournal des campagnes du chevalier de Lévis en Canada de 1756 à 1760. 28juillet 1756. Dans CMML, 
Vol.1, p.54. 
71  Aussi connu sous le nom de fort George. 
72  Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours. p.465. 
Aujourd'hui lac George, situé au sud du Lac Champlain. 
' Journal de l'expédition d'Amérique commencée en l'année 1756, le 15 mars. 6 au 16 février 1757. Dans 
RAPQ 1923-1924, p.250-251. Voir aussi Journal du Marquis de Montcalm durant ses campagnes en Canada de 
1756 à 1759.9 au 15février 1757. Dans CMML, Vol.7, p.l53. 
Montcalm à Bourlamaque, Montréal, 20février 1757, Dans CMML, Vol.5, p.l39. 
76  Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p.203. 
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disent «que c'était tenter le maître de la vie 77 que de s'exposer encore aux hazards [sic] de la 
guerre» 78 . Dès le lendemain, afin de rassurer ceux qui désirent partir, Montcalm convoque un 
conseil pour réunifier les nations ensemble. Il profite «de la chute fortuite d'un gros arbre tombé 
pendant le conseil» 79 , pour transposer cet événement à la chute du fort William-Henry et à la 
victoire française. Le 28 juillet, c'est le seigneur Louis Perthuis, interprète des Iroquois, qui 
arrive avec «277 Iroquois domiciliés [ ... ] et 11 Abénaquis du lac St-François» 80 . Finalement, 
Bougainville note qu'au matin du 28 juillet, l'armée de Montcalm compte 820 indiens, dont 104 
Abénaquis de Saint-François. 81 
Sous les ordres de Montcalm, le détachement principal quitte fort Carillon le 30 juillet, avec 
comme avant-garde, un détachement constitué majoritairement d'indiens sous la supervision du 
chevalier de Lévis. L'objectif est d'aller rejoindre M. de Rigaud installé sur le lac Saint-
Sacrement. Ce dernier, accompagné de 400 Abénaquis et Canadiens 82 , profite de l'attente de 
l'armée de Montcalm pour faire des prisonniers afin d'obtenir des renseignements sur l'état du 
fort William-Henry. Une fois l'armée arrivée et installée pour assiéger le fort, Montcalm prend un 
instant pour avertir le commandant de celui-ci qu'une fois les hostilités entreprises, il sera 
difficile «d'arrêter la cruauté d'une foule des Sauvages de tant de nations différentes» 83 . Devant 
la détermination des Anglais à maintenir leur poste, un Abénaquis ajoute, avec un français plus 
ou moins compréhensible: «Ah ! toi, ne pas te rendre; eh bien ! tire le premier, mon père tirera 
ensuite ses gros fusils : alors, toi te bien défendre, car si je te prends, point de quartier à t o i! » 84 .  
Le 5 août, un Abénaquis apporte au marquis de Montcalm une lettre prise sur le corps d'un 
Anglais. Celle-ci, destinée au colonel George Monroe de la part du général Daniel Webb est 
retrouvée dans les entrailles du soldat85. Après plusieurs coups échangés, le siège du fort 
William-Henry se termine le 9 août au matin, lorsque Monroe en signe la capitulation. Toutefois, 
Par cette expression, les Abénaquis signalent qu'ils considèrent risqué de poursuivre les hostilités. La guerre 
étant liée à la spiritualité, il serait inutile, après avoir obtenu leurs butins, de mettre leur vie en péril à nouveau. 
78 Ibid., p210. 
79 Ibid., p211. 
80 Ibid., p.209. 
81 Voir Annexe I pour la liste complète des Indiens qui se trouvent dans l'armée de Montcalm. 
82 Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours. p.470. 
83 Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p.224. 
84 Ibid., 
85 Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours.  p.471-472. Face à l'Abénaquis, l'Anglais prit 
la résolution de manger la lettre, qu'il avait soigneusement enveloppée dans un papier de plomb. 
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celle-ci exclut les Indiens dans les négociations, créant beaucoup de mécontentement au sein 
de ces derniers. Les avertissements de Montcalm avant les hostilités auraient dû être entendus, 
puisqu'une fois de plus ils semèrent le désordre dans la garnison, malgré la capitulation. 
Plusieurs se précipitèrent sur les soldats britanniques la hache à la main. Dans leurs efforts 
pour obtenir des marchandises, de la boisson, des prisonniers ou même des chevelures, les 
Indiens transformèrent la scène en un chaos que même les soldats français ne pouvaient 
contrôler. Décrivant la terreur des soldats anglais, le commandant François-Médard de 
Poulariès note qu'<ils se laissent prendre comme des moutons» 86 , sans s'opposer à leur 
capture ou au pillage des Indiens. Ce désordre, grandement encouragé par les Abénaquis 
d'Acadie a duré de longues heures 87 . Selon Lévis et Roubaud, il y eut environ une cinquantaine 
de soldats égorgés, alors que les autres sont devenus des prisonniers. Ce n'est pas sans 
sarcasme, qu'un soldat anglais écrit: «the Indian Doctor began with their Tomhawks to cure the 
sick and the wounded» 88 . Afin de minimiser les dégâts, Montcalm avait tenté de s'imposer en 
utilisant prière et menace, pour finalement crier «kilI me [ ... ] but spare the English, who are 
under my protection» 89 tout en ordonnant aux Anglais de se défendre. Cette action est en vain, 
puisque les Indiens refusent d'écouter le marquis, préférant faire des prisonniers et s'accaparer 
d'un butin de guerres. Cet événement est d'ailleurs repris par plusieurs journaux anglais, 
accusant même la couronne française d'être à l'origine du désordre. Le fort William-Henry est 
finalement détruit le 16 août et l'armée française se replie au fort Carillon, mettant ainsi fin à la 
campagne de 1757. 
Repliés sur Carillon, c'est la première fois depuis le début de la guerre que les Français se 
retrouvent en position de défense. Pour les Indiens, la campagne de 1758 débute lorsqu'ils sont 
envoyés sur le lac Ontario. L'abbé Maurault affirme que selon la tradition conservée chez les 
Abénaquis, l'ensemble des guerriers de Saint-François et de Bécancour y est présent. Il estime 
alors la présence d'environ 300 guerriers abénaquis 9° en provenance de ces deux villages. 
86  Relation de Mr. Poulariès envoyée à Mr. Le Marquis de Montcalm. Dans RAPQ 1931-1932, p. 62 . 
87 Pour plus de détails sur le massacre de la garnison du fort William-Henry, voir MacLeod. Les Iroquois et la 
Guerre de Sept Ans. p  135-141. 
88  I. Minis Hays. A Journal Kept During the Siege of Fort William Henry, August 1757. American Philosophy 
Society, Vol. XXXVII, no.157, p.l50. 
89  George Bancroft. History of the United States ofAmerica, from the Discovery of the Continent. Volume 2, 
New York, D. Appleton and Company, 1883, p. 467 . 
9° Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours. p.477. 
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Toutefois, l'expédition est annulée et ils doivent se rendre à Carillon, afin de défendre ce poste 
contre les Anglais déjà en marche. Ce sont deux Abénaquis qui vont informer le sieur 
d'Hébécourt, commandant du fort, de la présence de pistes fraîches. À la suite de cet 
avertissement, le commandant avait envoyé une vingtaine de découvreurs afin de valider 
l'information. Ils revinrent aussitôt, pour l'avertir «qu'un gros détachement d'Anglois étoit en 
marche tirant vers Saint- Frédéric» 91 . Malheureusement, les Indiens et les Canadiens n'ont pas 
eu le temps de se rendre sur place avant la fin de la bataille. 
Pour les soldats réguliers, la défense du fort Carillon est un tournant, puisqu'aucun 
sauvage [ni Canadien] n'a contribué à ce grand Evenement, chose qui n'est jamais arrivée en 
ce pays. Il n'y en avoit pas un seul» 92. Cette victoire est aussi accompagnée d'un sentiment de 
mépris à l'égard de l'aide qu'apportent les alliés indiens. Une aide que les troupes régulières 
qualifient de superficielle et barbare. Le ton de Montcalm est tout à fait représentatif de ce 
sentiment de mépris, et ce, tout au long des conseils qui suivent l'arrivée des Indiens, leur 
disant: «vous venés dans un tems où je n'ay plus besoin de vous» 93. Cet incident diplomatique 
de la part de Montcalm crée une forte vague de mécontentement chez l'ensemble des Indiens 
présents. Si plusieurs s'en retournent à Montréal afin de rencontrer Onontio 94 pour l'entretenir 
de cet incident, certains acceptent de rester sur place après avoir discuté avec le chevalier de 
Lévis, un homme fort respecté parmi les différentes nations. Les plaintes semblent avoir fait leur 
chemin, puisque le 6 août Montcalm reçoit une lettre de Vaudreuil qui le réprimande sur sa 
conduite envers leurs alliés: 
«il m'avertit que la colonie doit son salut aux sauvages, que ces 
nations exigent beaucoup de douceur et de complaisance, qu'elles 
se sont plaintes en plein conseil de ce que je les avois traitées 
Journal du Marquis de Montcalm durant ses campagnes en Canada de 1756 à 1759. 19 mars 1758. Dans 
CMML, Vol.7, p.339. 
92  Lettre de Doreil, 28 juillet 1758. Dans RAPQ, 1944-1945, p. 138 . 
Paroles des Iroquois, Nipissingues, Algonkins, Abénakis et Mississa gués du 30juillet 1758. A.C. Clla, 
Vol. 103, folio 159. 
Onontio est le nom donné au gouverneur de la Nouvelle-France. C'est la traduction du nom du tout premier 
gouverneur de Nouvelle-France, Charles Huault de Montmagny en poste de 1636 à 1648. Son nom fût alors 
repris en huron, pour donner mons magnus, qui signifie Grande Montagne. Peu de temps après les Iroquois 
traduiront cette expression par le nom Onontio. Par la suite, ce mot deviendra le nom utilisé par l'ensemble des 
premières nations pour désigner le gouverneur en poste, et ce, jusqu'à la Conquête de 1760. 
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rudement et avoient déclaré qu'elles ne retourneroient plus en 
guerre de ce côté tant que j'y commanderois» 95 . 
De par son poste de gouverneur général, Vaudreuil s'intéressait à la dynamique des 
alliances et connaissait mieux que quiconque l'importance des Indiens dans le maintien de la 
France en Amérique du Nord. Toutefois, la plupart des Indiens avaient déjà quitté le fort. En fait, 
à partir du 15 août il n'en reste plus que 75, dont 18 Abénaquis. La campagne de 1758 se 
termine sur cette bavure de la part de Montcalm. Si dans l'immédiat cela semble catastrophique, 
en réalité l'incident à un impact beaucoup plus réduit, puisque les Indiens savent pertinemment 
que ce n'est pas Montcalm qui dirige l'armée, mais bien Onontio. C'est pourquoi ils préfèrent 
s'en remettre à ce dernier. 
Avec la chute de Louisbourg en juillet 1758, l'est du pays est vulnérable. L'ambition de 
l'armée anglaise est alors d'envahir la Nouvelle-France par les deux extrémités, c'est-à-dire par 
l'embouchure du Saint-Laurent et par le lac Ontario, le tout, combiné à une troisième armée qui 
doit passer par le lac Champlain. C'est sous les ordres de François-Charles de Bourlamaque 
que plusieurs Indiens, à titre d'éclaireurs, sont envoyés du côté des lacs Champlain et Saint-
Sacrement. Le 17 juin 1759, «il arriva 7 canots sauvages qui pouvoient former 70 à 80 
hommes'> 96 , dont des Abénaquis 97 . Pendant que Bourlamaque surveille le lac Champlain, 
Québec est sur le point d'être envahi. Durant cette bataille, Montcalm projette un tout autre 
discours sur l'utilité des Indiens, contrairement à celui tenu lors de la défense du fort Carillon 
l'année précédente. Dans une lettre qu'il écrit au chevalier de Lévis, il lui confit qu'uen cas 
d'attaque générale, il faudroit (car ils ont diablement peur des sauvages) en avoir un peu 
partout» 98 . De plus, c'est au chevalier de Lévis qu'il confie la charge de l'arrangement avec les 
Indiens selon la disposition suivante: 
« 
- Les Ottawas99 vers vous [le chevalier de Lévis], 
- La Baie, vers Lessey et Beauport, 
Journal du Marquis de Montcalm durant ses campagnes en Canada de 1756 à 1759. 19 mars 1758. Dans 
CMML, Vol.7, p428. 
96 Journal militaire tenu pas Nicolas Renaud d'Avène des Méloizes. Copie d'une lettre écritte de Québec le 19 
juin 1759, arrivée au camp de Carillon le 7juillet. Dans RAPQ 1928-1929, p. 35 
Selon l'abbé Maurault, il y avait près de 200 Abénaquis de Saint-François et de Bécancour aux côtés de 
Bourlamaque 
98 Lettres du marquis de Montcalm au chevalier de Lévis, 24 juillet 1759. Dans CMML, VoL6, p.  196. 
Outaouais. 
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- Les Hurons, reste d'Abénakis, vers la Canardière »100 
Montcalm lui précise même de faire parvenir des lettres aux soldats ennemis, que s'ils 
désirent se rendre sans armes, aucun mal ne leur sera fait de la part des Indiens. Le 2 juillet, les 
«anglois sont descendus à l'Isle d'Orléans, et ont un camp et une batterie sur le bord de l'eau, 
au dessous d'eux, vis-à-vis le sauit Montmorency, un autre, sans doute considérable, à Saint 
Laurent, 3000 campés à la pointe de Lévis qui se promènent» 101 . Au même moment, 30 
miliciens, accompagnés de 15 Abénaquis vont combattre, afin de faire quelques prisonniers 
pour obtenir des renseignements. Les actions entreprises par les Canadiens et les Abénaquis 
sont très bien reçues par les officiers militaires français 102 . De plus, cette escarmouche n'est pas 
une exception, puisqu'au moment où Wolfe attaque Québec, «les Abénakis allaient de temps en 
temps faire des escarmouches du côté de la Pointe-Lévis, en passant par le Cap-Rouge. [ ... ] 
l'amiral Saunders s'en plaignit à M de Vaudreuil, et le pria de faire cesser ces cruautés» 103 . Bien 
que Vaudreuil fût au courant de ces actions, il lui était très difficile de résoudre le problème. En 
fait, il ne pouvait pratiquement rien n'y faire. 
Sur le terrain, il existait parfois même une certaine compassion entre les militaires français et 
anglais concernant les massacres des indiens, surtout chez les plus hauts gradés. L'officier 
anglais Malcom Fraser le souligne très bien, lorsqu'il raconte l'histoire d'un soldat pris par les 
Indiens alliés aux Français: «the Savages murdering the wounded & scalping them on ail sides 
and [he] expected every moment to share the same fate, but was saved by a French off icer who 
iuckiiy spoke a little English» 104 . Il en fut de même lorsque Montcalm s'était interposé entre les 
Indiens et les soldats britanniques lors de la capture de fort William-Henry, dans le but de 
protéger ceux-là mêmes qu'il venait de combattre. 
'°o Ibid., 
101 Copie d'une lettre écritte de Québec le 19 juin 1759, arrivée au camp de Carillon le 7 juillet. Dans RAPQ 
1928-1929, p. 45-46 . 
102 Lorsque M. de Repentinie attaque les ennemis qui travaillaient sur l'installation de la batterie en vue du siège, 
celle-ci a avorté à cause des Outaouais. Anne-Joseph-Hyppolite de Maurès affirme que tous auraient été enlevés 
si les Outaouais avaient suivi le bon exemple des Canadiens et Abénaquis. Dans Malartic. Journal des 
campagnes au Canada de 1755 à 1760. p.269 . 
103 Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours. p.483. 
104 Malcom Fraser, Journal of Wolfe 's Campaign of 1759. Sandyhook, 8 May 1759, Musée McCord Fonds 
C170 sous la cote M277. Voir aussi Montcalm à Amherst, sans date, août 1759, dans CMML, Vol.4, p.255, 
concernant la cruauté des Indiens et leur mauvaise foi, en parallèle avec le côté plus civilisé des officiers 
européens. 
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La nature de l'alliance 
À la veille de la Conquête, ce ne sont plus les Français qui accompagnent les Indiens à la 
guerre, mais l'inverse. Il s'agit là d'un phénomène non négligeable qui démontre bien la position 
des Indiens dans le système militaire. Même s'ils agissent à titre d'accompagnateurs, ils 
continuent tout de même de faire la guerre, puisqu'ils y trouvent leur compte. Les Abénaquis 
étaient disposés à poursuivre la guerre, puisqu'ils étaient déjà aux prises avec les Britanniques, 
et ce, bien avant le début des hostilités entre Français et Anglais. À cet égard, les propos de 
Vaudreuil dans sa lettre au duc d'Orléans sont très éloquents sur la dynamique de la relation 
franco-abénaquise. 
«they [les Abénaquis] were not subjects of the French, but only their 
allies and friends. [...] They were correct in saying that the French 
are only their allies, the Marquis de Vaudreuil having always so 
styled them, in order not ta be responsible for what they may do» 105 . 
Si ses paroles concernent surtout les Abénaquis de l'Acadie, il faut garder en tête que la 
lutte pour la conservation des terres de chasse implique l'ensemble des Abénaquis, y compris 
ceux de Saint-François et Bécancour. Même si les Indiens se présentent comme des alliés de 
la couronne française, ils n'en demeurent pas moins fidèles à leurs propres intérêts. En 1752, 
les Abénaquis de Saint-Français mentionnent très clairement qu'ils agissent indépendamment 
des Français : «Notre père qui est icy 106 présent n'a point de part à ce que nous vous parlons. 
[ ... ] Nous sommes entièrement libres» 107 . Il est faux de croire qu'ils ne sont que des pantins 
face aux autorités coloniales. Bien au contraire, ils tirent leur épingle du jeu. Pierre Pouchot en 
est bien conscient, surtout quand il écrit «qu'ils [les Indiens] connaissent très bien l'avantage de 
se mettre du côté du plus fort; car quoique quelques-uns nous [les Français] affectionnent 
beaucoup, ils n'aiment les Européens que relativement à leur intérêt» 108 . Étant donné le fait que 
les intérêts divergents d'un groupe à l'autre, les autorités coloniales de la Nouvelle-France se 
doivent de négocier individuellement avec chacun d'eux. 
105 M. de Vaudreuil au Duc d'Orléans, février 1716. Dans DRCHNY Vol.9, p871. 
106 Le gouverneur Charles LeMoyne de Longueuil les accompagnait lors de cette rencontre avec le député du 
ouverneur de Boston. 
07  Paroles des Abenakis de St-François au capitaine Stevens, député du Gouverneur de Boston, en présence de 
Monsieur le Baron de Longueuil, Gouverneur du Canada, et des Iroquois du Sault St-Louis et du Lac des Deux 
Montagnes, le 5 juillet 1752. CM, Vol.3, p.510. 
108 Pierre Pouchot, Mémoires sur la dernière guerre de l'Amérique septentrionale entre la France et 
l'Angleterre. Québec, Septentrion, 2003, p.51. 
C'est le cas lorsqu'en 1754, les Abénaquis d'Odanak font carrément chanter Onontio pour 
obtenir de lui une certaine somme [ ... ] [en échange] ils finissent par accepter d'aller 
guerroyer» 109 . Un autre exemple est révélateur, où en septembre 1756, il y a une «grande 
négociation pour envoyer quelques Abénaquis à la découverte» 110 . Des références comme 
celles-ci confirment le fait que les Abénaquis ne sont pas à la merci des autorités et que 
l'alliance est bilatérale. Bien qu'utile contre l'Anglais, la présence indienne, surtout abénaquise, 
n'est pas sans déplaire aux soldats français, qui qualifient cette nation de lente dans les 
décisions et la plus insolente, autant envers les officiers français qu'envers leurs propres chefs. 
Toutefois, les officiers savent pertinemment que cette indocilité est en lien avec les 
interprètes qui les encouragent fortement dans cette voie et c'est Montcalm lui-même qui le 
souligne dans son journal, où durant un conseil tenu avec les chefs de plusieurs nations, il 
éprouve une «grande difficulté [à les contrôler], impossibilité presque de les arrêter; les 
interprètes en sont souvent la cause»"'. Il ajoute même qu'uil en est des sauvages et des 
interprètes comme des oracles du paganisme, auxquels leurs prêtres faisoient dire ce qu'ils 
jugeoient à propos» 112 . Comme ces derniers sont les intermédiaires entre les officiers et les 
Indiens, le discours peut parfois prendre une autre tournure que celle d'origine. C'est d'ailleurs 
la crainte de plusieurs, y voyant pour les interprètes un moyen de faire valoir leurs intérêts à 
travers le discours des Indiens. 113 La dynamique qui existe entre les deux groupes s'articule 
autour d'une relation où chacun cherche à obtenir l'appui de l'autre, mais rarement pour les 
mêmes motifs. 
Lors d'un conseil tenu le 12 juillet 1758 réunissant les Abénaquis avec diverses autres 
nations, Montcalm mentionne dans son journal qu'<ils sont consternés de ne s'être pas trouvés 
à l'affaire [la capitulation du fort Carillon]. Beaucoup de butin manqué, et l'occasion d'acquérir 
une grande renommée, en levant une quantité prodigieuse de chevelures. [...] Ce sont là leurs 
109 MacLeod. Les Iroquois et la Guerre de Sept Ans. p.36 
"° Bougainville. Écrits surie Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p. 139. Aussi dans RAPQ 1923-1924, p. 230 . 
Journal du Marquis de Montcalm durant ses Campagnes en Canada de 1756 à 1759. 19 mars 1758. Dans 
CMML, VoL7, p406. 
112 Ibid., p.429. 
113 Bougainville. Écrits sur le Canada Mémoires-Journal-Lettres. p. 177 
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trophées, leurs obélisques, leurs arcs de triomphe» 114 . Les Amérindiens combattent surtout 
pour obtenir la gloire et le prestige face aux autres guerriers. Un Abénaquis le rappelle très 
bien, lorsqu'un soldat lui demande pourquoi il se bat: «Je fais la guerre pour avoir du butin, des 
chevelures et des prisonniers. Tu te contentes d'un fort» 115 . Les intérêts des Français et ceux 
de leurs alliés divergent en plusieurs sens, mais ils ont tout de même un but commun, celui de 
repousser les Anglais. 
En effet, repousser les Anglais est sans aucun doute l'intérêt commun des deux groupes 
dans cette guerre. Les Français veulent conserver leur position en Amérique du Nord, alors que 
les Abénaquis cherchent plutôt à reprendre les territoires de chasse, de pêche et les terres 
cultivables perdus sur la côte Atlantique. Déjà en 1716, «the Indians made answer to them [les 
Anglais], that this territory has always belonged to them» 116 . Cette pression des Anglais sur les 
territoires de chasse abénaquis est d'ailleurs la principale raison de leur migration dans la 
colonie française. La volonté des Abénaquis de retrouver leurs territoires devient un moyen 
pour les Français de faire comprendre à leurs alliés indiens l'importance de se battre à leurs 
côtés: 
«Voyez l'état des Abénakis dans leur pays. Ils vont dans l'eau et 
dans les bois, pour trouver de quoi manger, et ne peuvent semer 
leur bled d'inde. Ils sont les chiens des Anglais, on leur donne des 
coups de bâton, et on les pend. La même chose vous arrivera, 
quand le Français vous aura quittés» 117 . 
Si les paroles de Pierre Pouchot ressemblent à des menaces, elles sont totalement 
pertinentes et réalistes, puisqu'il est vrai que les Indiens ont intérêt et l'habitude de se servir de 
la rivalité coloniale à des fins commerciales. En utilisant cette rivalité, les Indiens sont en 
mesure de s'interposer comme des agents beaucoup plus puissants que s'ils doivent négocier 
avec un seul intervenant. Alors que les Français tentaient de minimiser les voyages 
commerciaux des Indiens vers les colonies britanniques, les Anglais cherchaient à obtenir leurs 
bonnes faveurs en achetant les fourrures à meilleur prix. D'un point de vue militaire, cette 
114 Journal du Marquis de Montcalm Durant ses campagnes en Canada de 1756 à 1759. CMML, Vol.7, p.405-
406. 
115 MacLeod. Les Iroquois et la Guerre de Sept Ans. p17. 
Aaml 	 116 M. de Vaudreuil au Duc d'Orléans, février 1716. Dans DRCHNY VoI.9, p871. 
Pouchot, Mémoires sur la dernière guerre de I 'Amérique septentrionale entre la France et I 'Angleterre. 
p.l66-l67. 
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stratégie devient aussi un enjeu majeur. Conscientes de l'importance des Abénaquis dans la 
stratégie militaire des Français, les autorités britanniques veulent à tout prix s'approcher d'eux 
ou du moins à obtenir leur neutralité. La mission de porter la paix chez les Indiens de Saint-
François est alors confiée à deux officiers anglais. Toutefois, cette expédition englobe une 
volonté beaucoup plus grande, soit celle d'obtenir la neutralité de l'ensemble des Indiens 
domiciliés et alliés aux Français. 
Kinton Kennedy et Archibald Hamilton: espions en herbe...? 
Désireux de connaître l'avancement des généraux James Wolfe et Robert Monckton situés 
à Québec, Jeffery Amherst décide d'envoyer le capitaine Kinton 118 Kennedy du 17e  régiment et 
le lieutenant Archibald Hamilton du 31e  régiment Royal en guise d'émissaires 119 . Ils quittent 
alors le camp de la Pointe à la Chevelure le 8 août 1759, escortés par un groupe de sept 
Indiens Loups 120 avec à leur tête un Abénaquis Saint-François 121 . Déguisés en Indiens, les 
deux hommes sont surpris par une bande de chasseurs à proximité du village de Saint-
François. Malgré les promesses de récompenses et plusieurs tentatives de persuasion, les 
Abénaquis demeurent fidèles en conduisant les deux officiers jusqu'à leur village. De là, le «P. 
Riverain, jésuite, a envoyé chercher du monde aux Trois-Rivières, qui a conduit le tout à bord 
de [la frégate du sieur] M. [Jacques] Canon, qui les mis aux fers, procédé fort simple puisque 
les officiers étaoient déguisés et porteurs de lettres» 122 . Ces lettres, pour la plupart datées du 8 
août, étaient destinées à des officiers de l'armée de Wolfe. Elles provenaient du général 
Amherst, mais ne contenaient aucune instruction particulière. 
Selon Anne-Joseph-Hyppolite de Maurès, l'une avisait Wolfe que les lignes de Carillon 
auraient été difficiles à passer si les Français avaient eu assez d'hommes pour les défendre. 123 
Malheureusement, au moment de la capture des deux officiers et de peur que les lettres ne 
118 Dans le journal de Jeffery Amherst, l'éditeur parle plutôt de David Kennedy. Il s'agit de la seule allusion à ce 
nom. Dans J. Clarence Webster. 77ze Journal of Jeffery Amherst: Recording the Military Career ofGeneral 
Amherst in Americafrom 758 to 1763. Toronto, The Ryerson Press, 1931, p. 91n.69, 
Voir Annexe 2 pour les instructions complètes données à Kennedy 
120 Lettre de l'intendant Bigot au chevalier de Lévis, 26 août ] 759. Dans CMML, Vol.9, p.49. 
121 Gustave Bertrand, Mémoire du Canada. Dans RAPQ 1924-1925, p. 164. 
___ 	 122 Journal du Marquis de Montcalm durant ses campagnes en Canada de 1756 à 1759. 19 mars 1758. Dans 
CMML, Vol.7, p596. 
123 Malartic. Journal des campagnes au Canada de 1755 à 1760. p.273 . 
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tombent entre les mains de l'ennemi, les plus importantes auraient été littéralement mangées 
par les Indiens qui accompagnaient Kennedy et Hamilton. De toute évidence, les Anglais ne 
veulent pas transmettre d'information concernant le positionnement ou l'état de l'armée, de peur 
que ces renseignements se retrouvent entre les mains des Français. 
Au début du mois d'août 1759, Montcalm écrit à Amherst au sujet de la capture de Kennedy 
et d'Hamilton 
«Votre Excellence ne peut disconvenir que, suivant les lois de la 
guerre, les circonstances de la mission de ces deux officiers les 
mettoient dans le cas de n'être pas considérés comme tels par 
nous. Mais que Votre Excellence se rassure sur la générosité de 
nos nations. [ ... ] ils seront renvoyés lors de l'échange avec tous les 
autres prisonniers» 124 . 
Plutôt que d'être considérés comme des ambassadeurs, Montcalm les perçoit comme des 
espions, car «étant venus en parti bleu, sans mission, ni caractère d'autorité légitime» 125 . Si 
celui-ci rassure Amherst sur l'avenir de ces deux officiers, ce dernier est convaincu qu'ils ne 
peuvent être perçus que comme des prisonniers de guerre et non des espions. Selon 
Monckton, il est inconcevable qu'ils soient traités de cette façon, puisqu'ils cherchaient à 
rejoindre l'armée à proximité à Québec, tout en évitant les troupes françaises. Montcalm n'est 
pas dupe et selon les Abénaquis, les deux hommes auraient cherché à se sauver à la vue de 
ces derniers. 126 Informé de leurs grades, il décide de racheter les deux officiers aux Abénaquis. 
De plus, Montcalm est informé du fait que Kinton Kennedy s'avère être un parent proche du 
général James Murray 127 . C'est ce qui explique pourquoi il l'a invité à sa table 128 afin de 
124 Montcalm à Amherst, sans date, août 1759. Dans CMML, Vol.4, p.  255. 
125 Vaudreuil à Monckton, Montréal 13 octobre 1759. Dans CMML, Vol.4. p.266-267. 
126 Lettre du marquis de Vaudreuil au chevalier de Lévis, au quartier général, le 26août 1759. Dans CMML, 
Vol.8, p.  89. 
127 Lettre de M. Bernier, commissaire de guerre au Chevalier de Lévis, 20octobre 1759. Dans CMML, Vol.10. 
p. 19-20. 
128 Les Anglais accusèrent Montcalm d'être un homme cruel, pour avoir fait manger l'un des officiers à sa table, 
puis de l'avoir redonné aux Indiens qui l'auraient malmené en lui coupant une oreille. Voir Lettre de M. 
Bernier, commissaire de guerre au Chevalier de Lévis, 20octobre 1759. Dans CMML, Vol.l0. p.l9-2O. 
Toutefois, dans son ouvrage sur les Abénaquis d'Odanak, Thomas Charland stipule que ces accusations sont 
fausses, mais aucune source 1' infirme ou le confirme. 
EN 
l'accueillir comme il se doit. Les deux officiers sont finalement échangés le 15 novembre 
1759.129 
Avec l'expédition de Kennedy et d'Hamilton, le Marquis de Vaudreuil se questionne à savoir 
si les Anglais ont fait parvenir ces mêmes paroles de neutralité aux autres nations alliées des 
Français. Pour le savoir, il écrit à son frère M. de Rigaud, afin de «bien faire valoir la fidélité des 
Abénaquis auprès des gens du Sault [Saint-Louis] et du Lac [des Deux-Montagnes]» 130 en 
guise de modèle. 
Bien que l'objectif principal fût d'apporter des instructions à Wolfe et à Monckton, 
l'expédition des deux officiers comportait un deuxième élément, celui d'obtenir la neutralité des 
Abénaquis dans le conflit qui opposait Français et Anglais. Cependant, cette volonté s'inscrit 
dans un plan beaucoup plus large qui consiste à détacher l'ensemble des Indiens domiciliés du 
giron français. De cette façon, les forces françaises seraient moins menaçantes et plus 
facilement expulsées du Canada. 
C'est seulement le 10 octobre qu'Amherst apprend la nouvelle de la capture de ces deux 
officiers. Exaspéré qu'ils soient traités en esclaves, il profite du fait que la majorité des 
Abénaquis sont aux côtés de Montcalm à défendre Québec pour ordonner une expédition 
punitive sur Saint-François. Il ne faut pas négliger le mépris d'Amherst pour les Indiens dans 
cette décision. En effet, le général Amherst n'a que très peu de considération pour eux: 
«quelque sauvage que ce puisse être, qui auroient été convaincu de pareils excès [manque 
d'humanité et de cruauté], en auroient été sur le champ puni de mort. Telles sont mes 
intentions» 131 . C'est pourquoi il demande au major Robert Rogers d'organiser l'expédition vers 
Saint-François. Malgré des propos peu élogieux à l'égard des Indiens, l'ordre qu'Amherst 
envoie à Rogers est clair: «that no woman or children are killed or hurt» 132 . Un discours 
quelque peu paradoxal qui illustre bien le désir des Européens d'agir de façon civilisée, en 
129 Collection Northcliffe, offerte au Canada par Sir Leicester Harmsworth, Baronnet, en souvenir de son frère 
Le Très Honorable Alfred Charles William Harmsworth, Vicomte de Northclffe, Ottawa, imprimeur de Sa Très 
Excellente Majesté le Roi, 1927, p.291  note 1. 
130 Vaudreuil à Lévis, Du quartier général, le 26 août 1759. Dans CMML, Vol.8, p.91. 
131 Amherst à Montcalm, Crown Point 10 septembre 1759. Dans CMML, Vol.4, p.258. 
132 Rogers. Journals of Major Robert Rogers. p. 145. 
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opposition avec la cruauté dont les Abénaquis traitent les colons frontaliers de la Nouvelle-
Angleterre. 
LALÀI 
L'attaque de Rogers' 
Le choix d'Amherst dans la nomination de Robert Rogers en tant que responsable de 
l'expédition n'est pas un hasard. À la base, ses troupes de Rangers sont les mieux adaptées 
pour s'acquitter de cette tâche, mais ce n'est pas là la principale raison. À ce moment, Rogers 
éprouve depuis quelques années, une haine particulière envers les Indiens. Dès 1756, Rogers 
avait émis le désir d'attaquer le village abénaquis de Saint-François au cours de l'hiver» 3 ' De 
plus, ils avaient été nombreux à combattre contre lui durant la «Battle on Snowshoes» qui 
opposait les Français et leurs alliés aux troupes de Rangers de Robert Rogers, à proximité du 
fort Carillon en mars 1758. C'est à cet endroit que les Rangers de Rogers avaient subi 
d'énormes pertes humaines. À la suite de la bataille, «ils emportèrent 141 chevelures» 135 , ne 
prenant que quelques prisonniers seulement. Même si la plupart des Anglais avaient décidé de 
déposer les armes, les Indiens les massacrèrent. Tout cela à cause de la découverte de la tête 
d'un chef Népissingue dans le manteau d'un des officiers des Rangers. Selon les prisonniers, 
Rogers aurait été sauvé, ainsi qu'une vingtaine de ses hommes. Toutefois, après l'analyse des 
documents qu'ils transportaient, Bougainville en était venu à la conclusion qu'<il n'y a nul doute 
que le capitaine Rogers est tué, malgré ce que disent les prisonniers» 136 , surtout qu'un Indien 
avait confié à Vaudreuil avoir lui-même tué celui-ci. L'interrogation de nouveaux prisonniers 
apporte une incertitude face à sa mort. Malgré cela, lorsque les autorités françaises effectuent 
une récapitulation de la campagne de l'année 1758, ils se réjouissent du bon déroulement, 
alors que M. de Saint-Sauveur, secrétaire du marquis de Vaudreuil, «disoit sa phrase favorite: 
Rogers est tué, c'est complet, habit, veste et cu1otte» 137 , puisqu'il a trouvé ses vêtements sur le 
champ de bataille. La haine que ce dernier porte aux Français et aux Indiens est donc 
réciproque. 
133 Afin de bien visualiser le trajet emprunté par Rogers, il est possible de consulter la carte interactive disponible 
à l'adresse suivante : pages. usherbrooke .calphoude/abenaquis/abenaquis .html 
134 Burt Garfield Loescher. The History of Rogers Rangers: The Beginnings (Jan 1755 - 6 April 1758). Vol.!, 
San Francsisco, 1946, p. 96-97 . 
135 Relation de M. Poulariès envoyée à M. le marquis de Montcalm. 1758. Dans RAPQ 193 1-1932, p. 78 . 
136 Extrait de la lettre de M. d'Hébécourt du 15 mars. Dans CMML, VolS, p.214. 
137 Lettre du marquis de Montcalm à M. de Bourlamaque, A Carillon, le 8 octobre 1758. Dans CMML, Vol.5, 
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En capturant les deux officiers anglais et en les rendant aux Français, les Abénaquis ont 
violé, selon Amherst, «a flag of truce» destiné à obtenir leur neutralité. Le chevalier de Lévis 
l'exprime bien lorsqu'il écrit qu'il «ne douta point qu'il eût en vue de brûler le village de Saint-
François pour punir les sauvages de ce village d'avoir arrêté les officiers et sauvages qu'ils leur 
avoient envoyés en parole pour leur proposer d'être neutres» 138 . La prise des deux officiers 
devient de ce fait un prétexte pour légitimer une action punitive à l'égard des Abénaquis. 
Accompagné de 200 hommes 139 , le major quitte Crown Point140 le 4 septembre 1759 au soir. 
Selon l'abbé Albert Gravel, la destination officielle n'était connue que d'Amherst et Rogers. 
Parmi les rangers et les soldats, ont parlaient plutôt de Sua gothel 111 . C'est par bateau qu'ils 
traversent le lac Champlain, en direction de la baie de Missisquoi. Malgré la présence de 
navires français, Rogers accoste le 23 septembre dans la partie nord-ouest de la baie. Il laisse 
alors deux Iroquois sur place, afin de surveiller les embarcations destinées à assurer le retour. 
Dès le lendemain, un détachement de Français découvre les 17 bateaux laissés sur place et 
en avise sur le champ le commandant François-Charles de Bourlamaque, posté à l'Île-aux-
Noix. Ce dernier informe à son tour M. de Rigaud de la possibilité d'une attaque en direction de 
Saint-François: 
«Je jugeai que ce détachement pouvoit avoir dessein d'aller vers 
Québec ou Saint-François, et j'envoyai, en conséquence, un 
courrier à M. de Rigaud. [ ... ] J'expédie un courrier pour vous en 
donner avis, et j'écris à M. de Rouville de faire passer à Maska et à 
Saint-François. J'écris au Père missionnaire de ce village. [...] 
Toutes les apparences sont cependant qu'ils veulent punir le village 
de Saint-François de sa fidélité» 142 . 
Immédiatement, Bourlamaque poste 300 hommes en attente dans la baie de Missisquoi. 
Toutefois, les deux Iroquois rejoignent Rogers en deux jours, soit le 25 septembre, afin de 
138 Journal des campagnes du chevalier de Lévis en Canada de 1756 à 1760. 28 juillet 1756. Dans CMML, 
Vol.!, p224. 
139 Dans son journal, Rogers note qu'il quitte avec 200 hommes, alors que dans le journal d'Amherst, celui-ci 
écrit avoir envoyé un détachement de 220 hommes. Dans John Clarence Webster. The journal ofieffery 
Amherst: Recording the Military Career of General Amherst in Americafrom 1758 to 1763. Toronto, The 
R'erson Press, 1931, P.  168. 
" Anciennement le fort St-Frédéric. 
141 Suagothel n'est en fait aucune destination réelle. Il s'agit plutôt d'une astuce pour ne pas divulguer la 
véritable destination qui était Saint-François-du-Lac. Voir Albert Gravel. Sua gothel ou Expédition du Major 
Robert Rogers sur le village Abénakis de Saint-François en 1759, retour par les Grandes Fourches. Sherbrooke, 
Collection «Pages d'Histoire Régionale», Cahier #7, 1963, 20pages. 
142 Bourlamaque à Lévis, 11es-aux-Noix, 27 septembre 1759. Dans CMML, Vol.5, p.47. 
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l'informer de la nouvelle. N'ayant plus la possibilité d'être appuyé par des renforts tout en ayant 
perdu l'ensemble des provisions laissées à la baie de Missisquoi, Rogers décide qu'il n'est plus 
question de retourner vers Crown Point, mais plutôt vers le fort No.4 143 . Dans le but de ne pas 
souffrir de famine à son retour, il «difpatched Lieut.McMullen by land to Crown Point, to def ire 
of the General to relieve [him] with privif ion at Amonfook River, at the end of Cohafe Intervales 
on Connecticut River» 1 . Après plusieurs jours en forêt, Rogers arrive à proximité du village de 
Saint-François dans la soirée du 3 octobre 1759. lI décide, avec l'aide de l'enseigne Avery et 
du lieutenant Turner d'avancer à 500 verges du village afin de prendre connaissance de l'état 
des lieux. C'est 30 minutes avant le lever du soleil qu'il décide de mettre le village à feu et à 
sang. Dépourvus par la surprise de l'attaque, les Abénaquis n'ont pu que difficilement prendre 
les armes. Rogers note dans son journal que: 
«The fire confumed many cf the Indians who had concealed 
themfelves in the cellars and lofts cf their houfes. About feven o'clock 
in the morning the affair was completely over, in which time we had 
killed at leaft two hundred lndians» 145 . 
En revanche, les sources françaises demeurent plus réalistes sur les pertes abénaquises. 
Le 6 octobre, l'officier français Nicolas Sarrebource de Pontleroy écrit à Bourlamaque: «Ils en 
ont tué une trentaine, [ ... ] a peu près le même nombre de prisonniers» 146 . De plus, elle renforce 
la tradition orale abénaquise 147 selon laquelle les Abénaquis étaient au courant de la venue de 
Rogers, avertis par Samadagwis, un Indien Stockbridge. Dans la foulée des rapports concernant 
les dégâts de l'expédition de Rogers, il est intéressant de constater que lorsque M. De Cadillac 
se présente devant Amherst pour l'informer que plusieurs Indiens ont été tués, le général 
souhaite «[that] he is mistaken about the woman & children» 148 . Selon l'ethnologue Gordon M. 
143 Le fort est situé dans l'actuelle ville de Charlestown au New Hampshire. 
144 Rogers. Journals of Major Robert Rogers. p. 152. 
141 ibia., p.l47. 
146 Thomas Charland. «C'est arrivé le 4 octobre 1759». Revue d'histoire de I 'Amé ri que française, Vol. 13, no3, 
1959, p.329.  Voir aussi An lmperfect Description of the Misery of Canada. By Bishop de Pontbriand. Montréal, 
5 novembre 1759. Dans DRCHNY Vol.10, p. 1058. 
147 Pour la tradition orale, voir Marge Bruchac. «Reading Abenaki Traditions and European Records of Rogers' 
Raid». Dans Vermont folk life center. Middlebury, Vermont, http://www.verrnontfolklifecenter.org/childrens-
books/rnalans-song/additional  resources/rogers raid facts.pdf Marge Bruchac. Malian's Song. Vermont, 
Vermont Folklife Center, 2006, 32 pages. ; Gordon M Day. «Rogers'Raid in Indian Tradition», New Hampshire 
Historical Society, Vol.16, juin 1962, p.  3-17. et Gordon M. Day «Oral Tradition as Complement», Ethnohistory, 
Vol.19, no.2, 1972, p. 99-108 . 
148 Webster. The journal of Jeffery Amherst. p. 186. 
LÀ IN 
Day, Rogers a exagéré le nombre d'Abénaquis morts afin de couvrir ses nombreuses pertes, 
puisque son retour vers le fort No.4 s'est avéré un véritable échec. 149 Seulement entre l'attaque 
de Saint-François et son retour à Crown Point le 1er décembre 1759, il note avoir perdu trois 
officiers et 46 «sergeants and privates», en plus d'un indien Stockbridge 150 . 
Peu de temps avant l'attaque sur le village abénaquis de Saint-François, soit le 18 
septembre, Québec tombe aux mains des Anglais et près d'un an plus tard, c'est Montréal avec 
toute la Nouvelle-France qui s'incline devant l'Angleterre. Avec l'arrivée des Anglais au pouvoir, 
les Abénaquis se retrouvent gouvernés par leur pire ennemi. Si la relation qui les unit aux 
Français repose sur la réciprocité, le lien à l'autorité est d'une tout autre nature lorsque les 
Anglais prennent la gouvernance des Affaires indiennes. Différent, puisque la logique d'alliance 
anglaise se fonde plutôt sur la volonté de protection où les notions de bienveillance et de 
magnanimité sont constamment présentes. 
14') Gordon M Day, The Identity of the Saint Francis Indians. Ottawa, Musée national du Canada, 1981, p.43-44. 
150 Cet Indien pourrait bien être Samadagwis. 
Illustration 1 
Arrivée du détachement de Robert Rogers à proximité de la rivière Connecticut, par 
Ronald Embleton 
Source: GARFIELD LOESCHER, Burt. The History of Rogers Rangers, The St. Francis 
Raid. Vol.4, Maryland, Heritage Books, 2002, 306 pages. 
LÀ Z 
L'importance d'obtenir la neutralité de l'ensemble des Indiens 
Dès le début du conflit, les Anglais ont cherché à engager les Six-Nations iroquoises à se 
battre aux côtés d'eux, mais ils refusèrent constamment. C'est d'ailleurs les Abénaquis qui 
avaient informé les Français de la démarche entreprise par les Anglais. Les Six-Nations, qui ont 
promis aux Français de demeurer neutres dans le conflit, ont longtemps et souvent été 
approchées par les Anglais. 
En août 1755, c'est à titre de dirigeant des relations avec les Six-Nations que William 
Johnson s'occupe de la question de la neutralité des indiens. Né à Smithstown en Irlande vers 
1715, Johnson débarque en Amérique en 1738 où il s'implique graduellement dans le domaine 
militaire. Son expertise pour la négociation, ainsi que ses liens avec les Indiens lui ont permis 
d'obtenir le titre de colonel des Indiens des Six-Nations de 1745 à 1751, poste qui était 
auparavant détenu par un groupe de marchands de fourrures"'. Au début de l'année 1755, il 
accède au grade de général de la milice provinciale et le général de l'armée régulière, Edward 
Braddock, le désigne pour s'occuper des relations avec les Indiens alliés aux Anglais. À la suite 
de la défaite de la bataille du lac Saint-Sacrement en 1755, Johnson décide de démissionner de 
ses fonctions militaires pour se concentrer sur les affaires concernant les Indiens. C'est en 
février 1756 qu'il est nommé «Colonel, Agent and Sole [seul] Superintendent of ail the aif airs cf 
the Six Nations and Cher Northern lndians» 152 . Avec les nombreuses défaites que les Anglais 
enregistrent entre 1755 et 1758, Johnson voit son influence auprès des Indiens diminuer. 
Toutefois, cette situation change avec la prise de Louisbourg et de Québec. Lorsque Montréal 
capitule, Johnson en profite pour nommer Daniel Claus à titre d'adjoint et représentant du 
surintendant à Montréal, poste qu'il occupe jusqu'en septembre 1775. 
Durant la guerre de la Conquête, Johnson cherche à déconstruire l'alliance franco-indienne 
et c'est à travers les iroquois de Caughnawaga qu'il passe son message. Son choix n'est pas 
un hasard, puisque ces derniers représentent les intermédiaires entre les Anglais et la 
fédération des Sept Feux du Canada. li envoie alors quatre Mohawks à Caughnawaga avec un 
151 Julian Gwyn. «Johnson, sir William>. DBC, 1771-1780, Volume IV. 
152 Genealogy of the Johnson Family. Dans JP, Vol. 1, p. XXXVI. 
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collier de wampum afin de leur demander de rester neutre dans le conflit qui s'amorce. Les 
Mohawks rapportèrent les paroles suivantes: 
«for the French & we are one Blood, & where they are to dye we 
must dye also. We are linked together in each others Arms &where 
the French go we must go also. 
Gave a BeIt for General 
Johnson & returned that he 
sent to them» 153 . 
En plus de réaffirmer leur fidélité à la cause des Français, les Iroquois de Caughnawaga 
refusent le collier de wampum envoyé par Johnson. li s'agit là d'une action diplomatique très 
significative, puisqu'en rejetant le collier, ils s'affichent comme étant ennemis de l'Anglais. 
D'ailleurs, ils demandèrent une audience au marquis de Vaudreuil le 28 septembre 1756154,  où 
branches de porcelaine et autres présents furent échangés en guise de renouvellement de leur 
neutralité155 , tout en rapportant les tentatives entreprises par les Anglais à leur égard. 
Plusieurs efforts de la part des Anglais ont été mis dans cette volonté d'obtenir la neutralité, 
non seulement chez les Six-Nations, mais aussi avec l'ensemble des Indiens domiciliés. 
Toutefois, les plus concluants sont en lien direct avec les succès militaires. Alors que les 
Anglais gagnent du terrain au niveau des relations qu'ils entretiennent avec les Indiens, certains 
Français comme Pierre Pouchot se désolent de les voir tendre vers le camp adverse: 
«Je sais bien dans quelle savane vous ont jetés Johnson et votre 
cher frère l'Anglais. Ils vous traitent vous autre nations amies, plus 
mal que leurs chiens et leurs negres. [ ... ] Je sais qu'il en a aussi fait 
pendre quelques-uns et casser la tête à d'autres. [ ... ] je vous ai 
cependant prévenu de ce qui vous arriverait, si vous me quittiez la 
main. » 156 
À titre d'exemple, Pouchot évoque les Iroquois des Six-Nations, en affirmant qu'avec un peu 
de mauvais alcool, Johnson les fait marcher où bon lui semble telles des marionnettes sans 
153 Preliminary cwnpaigns, 1755-1756, 21 août 1755. Dans JP, Vol.2, p.378. 
154 Les Mémoires du chevalier de la Pause, Relation de l'ambassade des Cinq-Nations. Dans RAPQ 1932-1933, 
r~ 325-333. 
5  Voir les paroles d'un orateur Goyogouins dans Les Mémoires du chevalier de la Pause, Relation de 
l'ambassade des Cinq-Nations. Dans RAPQ 1932-1933, p. 307 . 
156 Pouchot, Mémoires sur la dernière guerre de l'Amérique septentrionale entre la France et l'Angleterre. 
p.l44-l45. 
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jugement. 157 L'objectif de Johnson n'est ni plus ni moins que de détruire l'alliance franco-
indienne et de «retirer les Sauvages de nos missions» 158 . 
Si c'est officiellement William Johnson qui s'occupe de la question indienne, cela 
n'empêche pas les gouverneurs de la Pennsylvanie et de la Virginie d'en faire autant de leur 
côté. Pour ce faire, ils utilisent la prière, les présents en marchandises et même l'alcool, au 
grand désespoir des Français. Le gouverneur de la Pennsylvanie va même jusqu'à convoquer 
un conseil à Philadelphie en avril 1758, où il remet 40 hausse-cols et médailles aux chefs des 
Six-Nations et des Loups en échange de leur neutralité. 159 L'expédition effectuée en septembre 
1759 par le capitaine Kennedy et le lieutenant Hamilton chez les Abénaquis de Saint-François 
s'inscrit dans cette volonté de la part des Anglais d'obtenir la neutralité de l'ensemble des 
Indiens alliés à la cause française. 
Avec le temps et les efforts mis par Johnson dans sa quête, les résultats deviennent de plus 
en plus concluants, à un point tel où l'année 1760 est marquée par un renversement des 
alliances équivoques. Le 10 août 1760, Pouchot assiste à un conseil des Six-Nations où elles 
lui montrent un collier de wampum offert par Johnson «sur lequel étaient représentés l'Anglais, 
les cinq nations, et les trois villages de nos missions iroquoises, [ ... ] avec un homme, et un 
beau chemin qui communiquaient des uns aux autres» 160 . Quelques jours plus tard, soit le 16 
août ce sont les Abénaquis qui abandonnent Bougainville, et ce, malgré l'eau-de-vie offerte. 161 Il 
ne faut pas s'étonner du revirement de situation de la part des Indiens. En effet, le contexte 
politique renferme énormément d'indices pour comprendre ce changement d'allégeance. 
Depuis la chute de Louisbourg en 1758, les Anglais reprennent des forces, mais surtout du 
prestige. L'expédition de Rogers sur Saint-François est aussi un facteur important, puisqu'à 
partir de ce moment, il est clair que les Français sont de moins en moins en mesure de 
défendre leurs alliés. N'étant pas dupes, les Indiens comprennent rapidement que les Français 
157 Ibid., p.166. 
' 58 !bid., p83. 
159 Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p.253. Voir aussi Journal du Marquis de 
Montcalm durant ses campagnes en Canada de 1756 à 1759. 19 mars 1758. Dans CMML, VoI.7, p335. 
_ 
	
	 160 Pouchot, Mémoires sur la dernière guerre de l'Amérique septentrionale entre la France et l'Angleterre. 
p.165. 
16! Bougainville à Lévis, Île-aux-Noix, 16 août 1760. Dans CMML, Vol. 10, p.143. 
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n'en ont plus pour longtemps, d'où l'importance pour eux de protéger leurs intérêts. Pour se 
faire, ils se tournent vers le Surintendant des Affaires indiennes, William Johnson. 
Chapitre 2: «même si vous avez conquis les Français, vous ne nous avez pas 
encore conquis» 162 
Comme la plupart des Français au début de la guerre de la Conquête, l'enseigne Guillaume 
de Parscau du Plessis est persuadé qu'une relation anglo-amérindienne est vouée à l'échec. 
Selon lui, «ils les ont si fort aliénés par de mauvais traitements et par plusieurs trahisons [ ... ] 
qu'ils se sont faits, de la plus part d'entre eux, des ennemis implacables, et avec lesquels ils 
n'auront jamais la paix, au moins sincèrement» 163. Toutefois, la capitulation de Montréal, qui 
entraîne par le fait même la chute de la Nouvelle-France, démontre bien le contraire. 
Même si l'Amérique du Nord devient officiellement sous domination anglaise le 10 février 
1763 avec la signature du traité de Paris, les relations entre les autorités en place et les 
Amérindiens débutent dès la capitulation de Montréal. Comme les Abénaquis font partie de la 
fédération des Sept-feux164 , regroupant l'ensemble des Indiens domiciliés de la vallée du Saint-
Laurent, il est intéressant de voir le changement de ton dans leurs discours à la suite du départ 
des Français. Il en est de même durant les négociations avec le surintendant des Affaires 
indiennes du Nord-Est, William Johnson. Étant considérés comme des ennemis, les Anglais 
deviennent rapidement les pourvoyeurs des Abénaquis, qui n'hésitent pas à demander l'aide de 
Johnson. C'est principalement à travers une politique basée sur la hiérarchisation et par la 
signature du traité de Caughnawaga que les Indiens se soumettent aux autorités anglaises. Par 
la suite, l'instauration d'une politique de crainte permet au général Amherst d'asseoir le pouvoir 
et l'influence britannique, tout en amenant graduellement les Indiens vers un état de 
dépendance. 
162 David A. Armour. «Minweweh». DBC, 174 1-1770, Volume III. 
163 Journal d'une campagne au Canada à bord de la Sauvage (mars-juillet 1756) par Guillaume de Parscau du 
Plessis, enseigne de vaisseau. Dans RAPQ 1928-1929, p. 222. 
164 Voir les travaux de l'historien Jean-Pierre Sawaya au sujet des Sept-Nations du Canada: Jean-Pierre Sawaya. 
Les sept-nations du Canada, traditions d'alliance dans le Nord-Est, XVJIè —XIXè siècles. Québec, Septentrion, 
1998, 217 pages. ; Jean-Pierre Sawaya et Denis Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques: Droits 
et pièges d'un héritage colonial au Québec. Québec, Septentrion, 2001, 294pages. 
53 
Chez les Abénaquis, le résultat passe par l'établissement de nouvelles relations 
diplomatiques anglo-abénaquises où ils vont même jusqu'à qualifier «de vrai ami et de Père 
ceux qui les avaient massacrés en octobre 1759»165.  De plus, il ne faut pas négliger les 
menaces de destruction qui pèsent contre eux. Le massacre de la mission de Narantsouak en 
1724, qui avait pour but d'écraser la résistance abénaquise à la frontière de la Nouvelle-
Angleterre et l'expédition de Rogers sur Saint-François restent gravés dans la mémoire des 
Indiens. D'ailleurs, Amherst ne se gêne pas pour utiliser le spectre de la destruction. Si les 
événements de Saint-François demeurent récents dans la mémoire collective, il s'agit pour les 
Abénaquis d'une deuxième répression sanglante de la part des Anglais. Une première 
répression qui avait pour but d'anéantir un village de résistance : Narantsouak. 
Le souvenir de Narantsouak 
En 1694, le Père jésuite Sébastien Ras1e 166 fonde une mission abénaquise sur la rivière 
Kennebec à proximité du village de Narantsouak 167 . Étant donné leur proximité géographique 
avec les colonies britanniques, les Abénaquis installés là préfèrent aller faire la traite à Boston, 
plutôt qu'à Québec. De plus, les marchandises s'y vendent moins cher et sont de meilleures 
qualités. Cette proximité encourage les Anglais à obtenir plus que de simples relations 
commerciales. C'est donc à travers plusieurs offres de négociations et de présents que les 
Anglais cherchent à attirer les Abénaquis de leur côté. Malgré l'éloignement, ces derniers 
entretiennent un lien particulier avec les Français, celui de la foi catholique et Rasle est très 
conscient de cet attachement pour la religion. Une religion qu'ils exercent avec piété et 
dévotion. C'est là le plus fort des éléments qui les rattachent aux Français. Les Anglais ont tant 
bien que mal tenté de maintenir un Ministre protestant à proximité des Abénaquis, mais sans 
résultat. Bien qu'ils soient fidèles à la couronne française, le traité d'Utrecht de 1713 amène les 
Abénaquis à s'interroger sur l'intérêt de cette alliance. À partir de ce moment, certains vont 
«repudiated this act on the part of the French, saying that the land was theirs» 168 , comprenant 
165 Jean-Pierre Sawaya, Alliance et Dépendance. Québec, Septentrion, 2002, P.  42. 
166 Parfois écrit : Raie, Râle ou Rasles. 
167 Les Anglais parient plutôt du village de Norridgewock. 
168 H.C. Schuyler. «The Apostie of the Abnakis : Father Sebastian Raie, S.J. (1657-1724). «The Catholic 
Historicai Review», Vol. 1, No.2, Juillet 1915, p. 170. 
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difficilement comment le roi de France peut donner des terres qui ne lui appartiennent pas. 
Rasle souligne qu'il n'a eu qu'à expliquer les articles du traité pour les satisfaire. 169 
Si la proximité qu'ils entretiennent avec les Anglais semble satisfaire les Indiens, les choses 
changent quelques années après la signature du traité d'Utrecht. Craignant maintenant une 
multiplication des habitations anglaises sur leurs territoires de chasse, une méfiance commence 
à s'installer chez les Indiens de Narantsouak. Dans le but de s'assurer d'une bonne 
cohabitation, c'est ironiquement un détachement de 200 hommes armés qui invite les 
Abénaquis en 1721 «à se rendre à Boston pour y conférer avec le Gouverneur, sur les moyens 
d'entretenir la paix et la bonne intelligence» 170 . Une fois sur place, plutôt que d'être reçus en 
tant qu'ambassadeurs, les quatre députés abénaquis sont faits prisonniers. Les Anglais leur 
reprochent d'avoir tué des bêtes et demandent 200 livres de castor en dédommagement. 
Devant le refus de payer cette somme, et de peur de voir les Abénaquis envahir les campagnes 
anglaises, le Gouverneur de Boston organise un autre conseil afin de régler la question 
amicalement. Pour s'assurer du bon déroulement de cette rencontre, le marquis de Vaudreuil 
- envoie une délégation d'Abénaquis de Saint-François et de Bécancour, accompagné du Père 
Pierre de la Chasse, supérieur des missions jésuites de la Nouvelle-France. L'intendant Bégon 
explique le choix d'envoyer un homme de religion plutôt qu'un militaire dans une lettre qu'il 
envoie au Père Rasle: «Le Traitté de paix [Utrecht] nempeschant point qu'un Missionnaire en 
aille voir un autre dans sa Mission au lieu que si on y avoit Envoyé un officier francois» 171 . 
Durant le conseil, le Gouverneur de Boston prit Rasle à part, afin de lui demander de ne point 
encourager les Abénaquis à harceler les colons anglais. En réalité, il accuse constamment le 
missionnaire d'être à la source des nombreuses incursions abénaquises en territoire anglais. Le 
conseil se termine alors sur une note de neutralité, où les Abénaquis mettent en garde les 
Anglais : «Ainsi je te dis, Grand Capitaine, ne fais rien à mon frère, et je ne te ferai rien; 
demeure tranquille sur ta natte, et je demeurerai en repos sur la mienne» 172 . 
169 Lettre du Père Sébastien Rosies, Missionnaire de la Compagnie de Jésus dans la Nouvelle-France, à M. son 
neveu, Narantsouak, 15octobre 1722. Dans RJ, Vol.67, p. 102. 
'° Ibid. 
' Deuux lettres au P. Sébastien Raie, 1721. Dans RJ, Vol. 67, p56. 
172 Lettre du Père Sébastien Rasles, Missionnaire de la Compagnie de Jésus dans la Nouvelle-France, à M. son 
Frère, Narantsouak, 12 octobre 1723. Dans RJ, Vol.67, p.  200. 
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Il ne faut pas attendre bien longtemps pour que les hostilités reprennent, puisqu'en janvier 
1722, les Anglais entreprennent de mettre un terme aux rébellions encouragées par le Père 
Rasle. Pour y arriver, ils promettent une récompense de 1000 livres sterling 173 à celui qui 
rapporte la tête du missionnaire. Cependant, il est averti de l'arrivée d'un détachement de 100 
hommes par deux jeunes chasseurs, lui laissant le temps de s'enfuir dans la forêt. Ce n'est pas 
la première fois qu'ils tentent de s'en prendre à l'homme de religion, puisqu'en 1705 ils avaient 
mis le feu à plusieurs habitations, ainsi qu'à la Chapelle du village. Néanmoins, cette récidive 
donne un excellent motif aux Abénaquis pour reprendre du service. Rassembler les guerriers ne 
fut pas difficile, puisqu'on «chanta la guerre parmi les Hurons de Lorette, et dans tous les 
Villages de la nation Abnakise» 174 , établissant Narantsouak comme lieu de rencontre. 
Le 17 octobre 1722, le gouverneur Vaudreuil et l'intendant Bégon écrivent au Conseil de la 
Marine pour leur faire savoir que malgré le traité d'Utrecht, les Abénaquis de Narantsouak «did 
not cease harrassing the English, with a view to force them to quit their territory» 175 . Fortement 
encouragée par Rasle, la résistance des Abénaquis est écrasée le 23 août 1724 lorsque ce 
dernier «went out of his house on hearing the noise, but the moment he made his appearance, 
the English fired a volley at him by which he was immediately killed» 176 . Son scalp est rapporté 
à Boston, en échange d'une prime, alors que les survivants s'enfuient pour s'installer à Saint-
François et à Bécancour. Les Indiens de ces deux missions vont grandement participer lors de 
la réplique pour venger la mort de Rasle. Malgré la paix conclue par le traité d'Utrecht, c'est par 
l'entremise de munitions et de provisions que les Français encouragent secrètement les 
Abénaquis à poursuivre les hostilités. S'il ne peut s'impliquer directement dans le conflit, le 
Marquis de Vaudreuil est très conscient de l'importance du village de Narantsouak, en tant que 
village tampon entre la colonie française et la Nouvelle-Angleterre. C'est pourquoi il écrit au 
ministre de la Marine: 
«I beg of you to observe that it is of extreme consequence that the 
English do not become Masters of the Narantsouac river, which 
would bring them too near Quebec and place them in a position to 
Ibid., p.  204. 
174 Lettre du Père Sébastien Rasles, Missionnaire de la Compagnie de Jésus dans la Nouvelle-France, à M. son 
neveu, Narantsouak, 15 octobre 1722. Dans RI, Vol.67, p. 116. 
Vaudreuil au Ministre, 28 novembre 1724. Dans DRCHNY, VoI.9, p936. 
1711 Ibid., p.  937. 
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make a flank attack on the Colony. [...] I shall omit nothing to 
prevent the English encroaching on the lands of the Abenakis» 177 . 
L'expédition de Rogers n'est donc pas un cas isolé et les Amérindiens sont au courant de la 
menace de destruction qui pèse contre eux. Même si la politique que prônent les autorités 
coloniales anglaises s'établit pour l'ensemble des Indiens domiciliés, les Abénaquis semblent 
faire l'objet d'une attention particulière de la part du Surintendant. 
Implantation du Surintendant des Affaires indiennes 
Sous le régime français, les Indiens alliés négociaient directement avec le gouverneur 
général en poste, alors que ce dernier recevait ses ordres de France. Telle était la structure 
administrative dans le cadre de négociation entre Français et Amérindiens. À la mort de Samuel 
de Champlain, c'est Charles Huault de Montmagny qui arrive en Nouvelle-France à titre de 
Gouverneur général de la colonie. Il est d'ailleurs le premier à occuper ce poste. Envoyé par le 
roi Louis XIII, Montmagny avait pour mandat d'assurer la sécurité et la conservation de ha 
colonie. Pour protéger les colons et les intérêts de la France en Amérique du Nord, il se devait 
- de faire des alliances avec les Indiens, numériquement supérieures. Parallèlement au mandat 
de protection, Montmagny devait aussi encourager le commerce en général, principalement 
celui de la fourrure, et tout cela, en vertu des règlementations de la Compagnie de Cent 
Associés, «statuts approuvés par Louis XII et Richelieu en 1627» 178 . En réalité, c'est que le 
commerce des fourrures est directement lié à l'expansion du territoire, entrainant par le fait 
même la conversion des Indiens au catholicisme. Le peuplement de la Nouvelle-France ne peut 
donc se faire sans leur apport. D'une part, parce qu'ils connaissent bien le territoire et les 
ressources qu'il contient et d'autre part, parce qu'ils représentent des alliés importants pour 
l'occupation de ce territoire. 
L'importance des Indiens est un élément que les successeurs de Montmagny ne remettent 
jamais en question, d'où l'instauration d'une politique d'inclusion de ces derniers dans une 
alliance 179 franco-indienne. C'est le cas en 1701, lorsque Louis Hector de Callières cherche à 
177 Ibid., p.938-939. 
178 Jean-Claude Dubé. Le chevalier de Montmagny. Montréal, Fides, 1999, p.215 . 
179 Une alliance pas aussi égalitaire qu'elle le laisse paraître. En fait, les Indiens et les Français interprétaient 
différemment la même alliance. Alors que les Français se voyaient en position d'autorité, en autre par 
l'implantation d'une relation «PèrelEnfants», les Indiens voyaient plutôt leur «Père» comme un pourvoyeur. 
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tout prix à obtenir la signature d'un traité de paix générale avec l'ensemble des Indiens, y 
compris les Iroquois. Il en est de même jusqu'à la gouvernance de Pierre de Rigaud de 
Vaudreuil, conscient que «les relations avec les nations indiennes [ ... ] devaient beaucoup 
compter au point de vue militaire» 180 . Malgré le fait que la métropole française se plaint des 
dépenses astronomiques que les autorités coloniales investissent pour entretenir les alliances, 
personne dans la colonie ne remet en doute leur utilité. Elles contribuent grandement au 
maintien des Français en Amérique du Nord. 
Avec l'arrivée des Anglais au pouvoir, s'ajoute un nouvel intervenant dans la hiérarchie en 
la personne de William Johnson. Avec la chute de la Nouvelle-France, la gestion des Affaires 
indiennes devient un enjeu capital pour les autorités anglaises. La politique à l'égard de ces 
affaires passe désormais par l'unité de l'ensemble et non par des négociations individuelles. 
Afin d'y parvenir, Johnson proposait une série de quatre mesures: 
1) 	 Une réglementation de la vente des terres indiennes selon le désir 
des groupes concernés par la vente. 
- 	 2) 	 Restreindre le commerce à des postes spécifiques, régis par un 
système de permis et respectant une politique de prix fixe. 
3) La nécessité d'engager des adjoints, des inspecteurs, des 
interprètes et des armuriers. 
4) Taxer le rhum aux douanes, afin d'obtenir le financement 
nécessaire. 181 
Malheureusement pour Johnson, ces propositions ne sont jamais adoptées et c'est le 
parlement qui prend en charge le financement de l'appareil administratif des Affaires indiennes. 
Cet ajout à la hiérarchie administrative est d'une importance majeure, puisque c'est 
désormais Johnson qui a le mandat de négocier avec les diverses nations autochtones. Les 
directives sont donc établies à Londres puis transmises au commandant en chef Jeffery 
Amherst, en poste jusqu'en 1763, pour finalement se retrouver devant le Surintendant des 
Affaires indiennes. Délégué aux affaires du Nord-Est, Johnson avait pour mission principale 
N'étant pas issus d'une société patriarcale, les Indiens conçoivent donc le rôle du «Père» comme celui du 
chasseur et du protecteur. Si le gouverneur avait une certaine influence auprès des Indiens, il n'avait aucun 
?ouvoir de coercition contre eux. 
80  W.J. Eccles. «Pierre De Rigaud De Vaudreuil De Cavagnial, marquis de Vaudreuil». DBC, 1771-1780, 
Volume IV. 
181 Julian Gwyn. «Johnson, sir William». DBC, 1771-1780, Volume IV. 
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d'obtenir l'obéissance de l'ensemble des Sept-Nations du Canada, en plus de celles déjà alliées 
aux Anglais. Une obéissance qui passe par l'instauration d'une politique de hiérarchisation. 
L'indirect rule 
Si le gouverneur de la Nouvelle-France cherchait à intégrer les Indiens dans sa politique, les 
autorités coloniales de la Nouvelle-Angleterre prônaient plutôt l'exclusion politique de ceux-ci. 
Ils préféraient introduire, parallèlement à leur politique, un autre mode de fonctionnement; 
l'indirect rule. En fait, il s'agit plus d'un système de gestion que d'une véritable politique de 
relations. Un système qui doit non seulement choisir les meilleurs candidats pour l'instauration 
de sa politique, mais aussi s'assurer de l'endoctrinement de ceux-ci. Les Anglais choisirent les 
Iroquois de Caughnawaga, puisqu'ils étaient d'anciens membres des Six-Nations, immigrés en 
Nouvelle-France en 1667 pour embrasser la foi catholique. En quittant la Ligue iroquoise, ils 
l'ont affaibli tout en renforçant le pouvoir français en Amérique septentrionale. L'objectif de ce 
rapprochement est de ramener les Iroquois de Caughnawaga sous le giron des Six-Nations 
iroquoises, afin de s'assurer de leur neutralité dans un futur conflit les opposant aux Français. 
En les utilisant à titre d'autorités locales, les Britanniques s'assurent d'un meilleur contrôle. 
Toutefois, ils sont nommés «as advisers, not as rulers» 182 . À partir de ce moment, les Iroquois 
de Caughnawaga sont donc élevés au rang de principal intermédiaire entre William Johnson et 
la Fédération des Sept-Feux. Une position que les Britannique soutiennent et encouragent. 
Sans pour autant tourner le dos à leur alliance avec les Français, en 1725 les Iroquois de 
Caughnawaga expriment leur appréciation envers les Anglais pour le titre qu'ils leur attribuent: 
«you have allways given us the honour to CalI us the chiefest lndians living in Canada» 183 . Le 
système de la Chaîne du Covenant fonctionne alors avec une hiérarchie bien définie, 
déterminant une préséance de discours lors des conseils. C'est d'ailleurs ce qui explique 
pourquoi ils sont intervenus lors de la rencontre entre les Abénaquis de Saint-François et le 
capitaine Stevens en 1752, en terminant par: «Nous vous exhortons à tenir parole aux anglois 
182 John W. Celi «Colonial Rule». Dans Judith M. Brown dir. The Oxford History of the British Empire: The 
Twentieth Century, Oxford, Oxford University Press, 1999, p. 238 . 
a meeting of the Comrades 0f the Indian Affairs in Albany, 20 septembre 1725, RG 10, bob. C-1220, vol. 
1, p. 152. Dans Sawaya et Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques. p.l7. 
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si le cas l'exige, et nous nous obligeons de vous aider de tout notre possible» 184 . Cette 
hiérarchie n'est pas valide que dans les conseils, mais elle gère la totalité des relations 
politiques et diplomatiques. Ainsi, les Iroquois agissent à titre de «grand frère», démontrant leur 
prédominance sur les «Petits Frères» abénaquis, par l'imposition d'une obligation, par le «nous 
vous exhortons». En agissant à titre de protecteurs, les Iroquois s'assurent de conserver leur 
place en tant que négociateurs au nom de l'ensemble des Indiens domiciliés. 
C'est au niveau de cette politique de l'indirect rule que le rôle de William Johnson prend tout 
son sens en tant que Surintendant des Affaires indiennes. S'il préconisait la diplomatie comme 
moyen de gestion, c'est qu'il était d'avis qu'il fallait poursuivre la politique des présents que les 
Français avaient instaurée à l'égard des Amérindiens. Selon lui, cette politique assurait 
également la sécurité de la colonie. Bien traiter les anciens alliés des Français augmentait les 
chances de mieux les contrôler. Alors que les Indiens percevaient «les présents comme une 
dettes sacrée, [Johnson] les décrit comme une faveur» 185 offerte à l'égard de la magnanimité de 
la Couronne britannique. Cette interprétation différente d'un même phénomène s'inscrit 
parfaitement dans la notion de l'indirect rule. C'est pourquoi Johnson croyait tout aussi 
fermement que la manipulation était la clé pour obtenir leur obéissance. 
Le but de cette gouvernance est d'intégrer les Sept-Nations domiciliées de la vallée du 
Saint-Laurent à la Chaîne. Si Johnson en détient le contrôle ultime, les Indiens domiciliés n'en 
sont qu'une infime partie. En effet, en intégrant la Chaîne, les Sept-Nations deviennent 
redevables face aux Six-Nations iroquoises. Ces dernières légitiment alors leurs pouvoirs 
directement de l'autorité du Surintendant Johnson. S'instaure ainsi une hiérarchie où les 
Abénaquis doivent s'en remettre aux Iroquois de Caughnawaga, qui eux doivent passer par les 
Iroquois des Six-Nations pour aboutir à Johnson. Par ce système, les Anglais ne s'impliquent 
pas directement dans la politique, laissant les Amérindiens se dominer entre eux. En agissant 
de la sorte, les Indiens croyaient posséder un certain pouvoir dans l'alliance, alors que bien au 
contraire, «l'alliance ne devait jamais servir les Indiens, mais toujours la Couronne»"'. C'est 
184 Paroles des Abenakis de St-François au capitaine Stevens, député du Gouverneur de Boston, en présence de 
Monsieur le Baron de Longueuil, Gouverneur du Canada, et des Iroquois du Sault St-Louis et du Lac des Deux 
Montagnes, le 5juillet 1752. CM, VoI.3, p.512. 
185 Michel Lavoie. C'est ma seigneurie que je réclame. Québec, Boréale, 2010, p. 97 . 
186 Sawaya, Alliance et Dépendance. p.52 
aussi pourquoi Johnson s'affaire à «dividing them, & preventing their unanimity» 187 , et cet 
objectif devient accessible avec la signature de traités garantissant la postérité des 
engagements négociés. 
Cette logique s'inscrit parfaitement dans la volonté de manipulation de la part de William 
Johnson, qui a rapidement remarqué que «the more disunited they are, the better it is for us» 188 . 
Pour négocier, les Indiens de la vallée du Saint-Laurent doivent désormais passer par un 
intermédiaire: les Iroquois de Caughnawaga. Métaphoriquement, la chaîne d'alliance n'est plus 
un symbole d'unification entre le bras de l'un et celui de l'autre, mais plutôt un outil pour 
attacher les Indiens. La Chaîne d'alliance devient alors une chaîne de dépendance, un 
attachement graduel au pouvoir colonial britannique. Ce système de gestion n'assure en rien 
une relation basée sur l'égalité, mais plutôt sur la subordination des Indiens les uns aux autres. 
Selon la diplomatie britannique, il n'est pas possible d'être «amis et sujet». L'un doit primer sur 
l'autre. Cette division semble plus claire dans les paroles du Surintendant: «yoU may in that 
case depend upon his Britannick Majestys fatherly protection, and the friendship of his Subjects 
- the English» 189. C'est la même chose lorsque Johnson mentionne que les Indiens « will always 
find the king a tender parent, and his subjects your firm friends» 190 . Dans les deux cas, Johnson 
distingue bien les Indiens des Britanniques, où les premiers sont considérés comme des 
enfants sous une protection paternaliste de Sa Majesté, alors que les seconds demeurent 
sujets de la couronne. 
Le traité de Caughnawaga 
À la fin du mois d'août 1760, Johnson convoque les Indiens domiciliés afin de taire avancer 
son projet de neutralité. C'est à Oswegatchie qu'a lieu la rencontre. Toutefois, rien n'assure la 
présence de chaque nation, mais l'entente est tout de même conclue au nom des «Seven 
confederate Nations of Canada» 191 . D'après la tradition orale, elle garantissait quatre points: 
187 Johnson à Gage, Johnson Hall, 27janvier 1764. Dans JP, Vol.4, p.308. 
188 William Johnson à Thomas Gage, Johnson Hall, 30août 1769. Dans JP, VoI.7, p.l5l. 
189 Journal ofindianAffairs, 24-30niars 1762. Dans JP, VoI.1O, p413. 
___ 	 ° Proceedings of Sir William Johnson with Pontiac and Other Indians, 23 jullet 1766. Dans DRCHNY, VoI.7, 
p.860. 
A Meeting with Aughquisasnes, Sault St-Louis, 21 août 1769. Dans JP, Vol.7, p.  109. 
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- Les Indiens alliés des Français ne subiraient aucunes représailles 
pour avoir participé à la guerre de Sept Ans contre les Anglais. 
- Ils pouvaient conserver la religion catholique. 
- Ils auraient les mêmes privilèges que sous la gouvernance 
française. 
- Ils ne seraient pas dépossédés de leurs terres. 192 
En échange, Johnson aurait reçu l'assurance des Iroquois du Canada de demeurer neutre 
lorsque l'armée anglaise allait se diriger vers Montréal. C'est le cas, puisqu'au moment où 
Amherst entame la descente du fleuve Saint-Laurent, il ne rencontre aucune résistance. 
Johnson est totalement conscient de l'importance que peuvent avoir les Indiens dans la défense 
des rapides du Saint-Laurent et il le souligne parfaitement dans une lettre adressée à William 
Pitt' 93 : 
«as there were nine Severali Nations & Tribes of Indians inhabiting 
the Country about Montreal consisting of above 800 fighting men, 
previous to our departure I judged it highly necessary to gain them if 
possible, at least to bring them to a Neutrality, being very sensible of 
the difficultys which an Army had to encounter in their way to 
Montreal » 194 
Les événements et les engagements d'Oswegatchie sont souvent rappelés par les Indiens 
domiciliés 195 , mais en 1787, c'est le colonel John Butler qui en fait mention dans une déclaration 
concernant la succession de Johnson. Il rappelle qu'en 1760, il avait pour mandat de 
rassembler les Indiens alliés aux Anglais à Oswego et: 
«from which place Sir William Dispatched a message to the several 
Indian Nations in Canada requesting them to meet him at 
Oswegatchie, [ ... ] he not only prevailed on them to give up the 
French Hatchet and become our allies, but actually prevailed on 
some of them to engage with our Indians in the reduction of 
Canada» 196 . 
192 Alain Beaulieu. «Les garanties d'un traité disparu: le traité d'Oswegatchie, 30 août 1760». Revue Juridique 
Thémis, Montréal, janvier 2000, vol.34, no.2, p.  396. 
193 Ministre de la Guerre durant la guerre de Sept Ans pour le compte de la Grande-Bretagne, puis Premier 
ministre de celle-ci entre 1766 et 1768. 
194 William Johnson à William Pitt, Fort Johnson, 24 octobre 1760. Dans JP, Vol.3, p.272. 
AMI 	 195 Voir Beaulieu. «Les garanties d'un traité disparu: le traité d'Oswegatchie, 30 août 1760». p. 369-408. 
196 Déclaration du colonel John Butler reçue par le notaire Beek le 27 octobre 1787. Dans RAPQ 1924-1925, 
p.394-395 . 
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Si une partie du document écrit demeure toujours introuvable, c'est le 15 septembre 1760 à 
Caughnawaga, que se précisent les engagements pris à Oswegatchie en août 1759. Seulement 
sept jours après la capitulation de Montréal, William Johnson convoque ce conseil avec les 
Indiens domiciliés. 
Le traité de Caughnawaga 197  tourne surtout autour de la neutralité, ainsi que des conditions 
qui y sont rattachées. Parmi les 15 points présents dans le traité, en voici quelques-uns qui 
s'avèrent intéressants pour les Abénaquis. C'est par son surnom Warraghiyagey, signifiant le 
meneur des bonnes affaires, qu'ils s'adressent à William Johnson. 
3. Brother Warraghiyagey. 
We heard and took to heart the good Words you spoke to us 
yesterday; We thank you most heartily for [them] renewing and 
strengthning the old Covenant Chain [off which before this War 
subsisted between us, and we in the Name of every Nation here 
present assure you [to] that we wili hold fast [off the Same, for ever 
hereafter. 
Ici, il est question de la chaîne d'alliance entre les Anglais et les Indiens: la Chaîne du 
Covenant. Il s'agit de l'alliance que les Hollandais conclurent avec les Cinq-Nations iroquoises 
dès le début de la colonisation de l'Amérique. La métaphore de la chaîne représente l'union 
entre le bras de l'iroquois et celui du Hollandais. Avec le départ de ces derniers, les Anglais 
reprirent le concept de la chaîne afin de consolider leur position au sein des Cinq-Nations. Les 
paroles du troisième point du traité de Caughnawaga consistent non seulement à renouveler 
[renewing] la chaîne en y incluant l'ensemble des nations présentes, mais aussi de la renforcir 
[strengthening]. Cependant, ce n'est pas la première fois que les Iroquois domiciliés négocient 
directement avec les Anglais au nom de l'ensemble des Indiens alliés aux Français. 
En 1735, Entasogo, un Iroquois du Sault-Saint-Louis, s'était présenté devant les Anglais à 
Deerfield, afin de les avertir de ne pas poursuivre la construction d'un fort sur la Rivière aux 
Loutres, territoire de chasse iroquois. Une telle action constitue un affront à la paix en place et il 
197 Voir Annexe 3 pour consulter le traité dans son ensemble. 
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met les Anglais en garde que «tous les autres se réuniraient ensemble contre lui pour le ranger 
à son devoir» 198 . 
L'historien Jean-Pierre Sawaya affirme que bien que non vérifiable, il est plausible 
qu'Entasogo et les autres Iroquois aient eu la légitimité de parler au nom de l'ensemble des 
Indiens domiciliés. Il s'appuie sur le fait que le gouverneur de New York, William Cosby, avait 
demandé aux ambassadeurs de transmettre un message au gouverneur de la Nouvelle-France, 
Charles de la Boische, Marquis de Beauharnois. Devant cet avertissement, les Anglais en 
profitent pour lancer un appel à la paix pour l'ensemble des acteurs présent en Amérique 
septentrionale par le biais des Indiens du Sault: 
«Cette paix, mes frères, que nous désirons tous ne doit pas se 
borner aux gens du Sault et aux Flamands [Albany]. Nous serions 
bien aise que monsieur le marquis de Beauharnois, votre 
Gouverneur général, les autres Sauvages qui sont à luy, les Anglois 
et les Iroquois y fussent compris» 199 . 
En 1742, c'est une délégation de six Iroquois de Caughnawaga, accompagnée de cinq 
Iroquois et d'un Algonquin du Lac des Deux-Montagnes qui se présente à Albany. Ils s'y 
présentent «in the Name of AIl the Indians belonging To Canada» 200 , afin d'y renouveler le traité 
de 1735. Ils répètent l'expérience en octobre 1753, dans le but de reconduire l'alliance de la 
Chaîne du Covenant. Si les trois traités concernent surtout la question de la neutralité, c'est par 
les Iroquois de Caughnawaga que les Anglais cherchent à s'introduire dans l'alliance franco-
amérindienne. Toutefois, en 1753, les commissaires des Affaires indiennes de la colonie de 
New York demandent aux ambassadeurs de bien vouloir envoyer des représentants de chaque 
nation. Le message est fait et en août 1754, les Abénaquis de Saint-François se rendent à 
Albany avec les Iroquois domiciliés. 201 Le rôle des Iroquois de Caughnawaga dans la ratification 
des traités de 1735, 1742 et 1753 est directement lié à la volonté de s'établir en tant 
qu'intermédiaire principal entre le reste des Indiens du Canada et les Anglais. II faut aussi 
198 Paroles qu 'Entasogo et quelques autres Iroquois du Sault Saint-Louis sont allez porter chez les Anglais à 
Dierfield de la part du village du Saint Saint-Louis, 1735. CM, VoI.3, p. 176. 
- 	 199 Réponse des Anglois aux Sauvages du Sault St-Louis, 1735. CM, Vol. 3, p.177. 
200 Sawaya et Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques, p.19 
2111 Ibid., p.  20-21. 
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savoir que les Abénaquis étaient déjà en pourparler avec les Anglais concernant les 
empiètements sur les territoires de chasse. 
Parallèlement au traité de 1753, les Abénaquis de Saint-François sont entrés en contact 
avec le capitaine Stevens, député du gouverneur de Boston. Ils le rencontrent le 5 juillet 1752 
pour sommer les Anglais de ni chasser ni d'abattre le bois situé sur les territoires de chasse 
abénaquis. Il ne s'agit pas d'une entente de paix, mais plutôt d'une mise en garde de la part des 
Abénaquis qui malgré la paix instaurée, continuent à ravager les frontières de la Nouvelle-
Angleterre. Cependant, les Anglais cherchent à comprendre pourquoi ils s'acharnent ainsi sur 
eux, ce à quoi les Indiens répondent qu'ils sont enclins à la paix, mais que les Anglais ont tué 
plusieurs des leurs sans explication. De facto, les incursions contre les colons anglais 
demeurent une forme de vengeance, surtout depuis l'assassinat d'un chef de guerre en 1750, 
entraînant la réouverture des hostilités. 202 
5.Brother Warraghiyagey. 
You desired of us to [see] deliver up your People who [may bel are 
stiil among us— [We] As you have now settled ail matters with us & 
vie are become firm Friends. We [are] who are present here as 
Representatives of 8 Nations203 do assure you that what you desired 
shall be fully agreed to as soon as possible. 
a Beit 
6.Brother Warraghiyagey. 
We also agreable to your Desire yesterday will burry the french 
hatchet we have made Use of, in the bottomless Pit, neyer to be 
Seen more by us or our Posterity. 
a Belt 
Les points cinq et six du traité de Caughnawaga vont de pair, dans la mesure où les Sept-
Nations s'engagent à retourner les prisonniers aux Anglais 204. De plus, ils enterrent l'ancienne 
alliance franco-amérindienne, «burry the french hatchet», afin de nouer de nouveaux liens avec 
les Anglais. Si les chefs de Caughnawaga semblent vouloir respecter cette volonté, les 
202 Paroles des Abenakis de St-François au capitaine Stevens, député du Gouverneur de Boston, en présence de 
Monsieur le Baron de Longueuil, Gouverneur du Canada, et des Iroquois du Sault St-Louis et du Lac des Deux 
Montagnes, le 5juillet 1752. CM, Vol.3, p.509-512. 
203 Johnson constate la présence de 8 nations, puisqu'il considère les Abénaquis de Saint-François et de 
Bécancour comme étant deux nations différentes. Nous utiliserons plutôt la définition de Jean-Pierre Sawaya, 
soit celle des Sept-Nations ou des Sept-feux du Canada. 
204 Un échange de prisonniers a lieu en juin 1761 à Albany, voir An Indian Conférence, Albany, 28juin 1761. 
Dans JP, Vol.1O, p.  302-305 
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événements futurs démontrent qu'il y a difficilement consensus sur ce point. Par exemple, en 
février 1762, les Iroquois de Caughnawaga réprimandent les Abénaquis, afin de les convaincre 
qu'il vaut mieux respecter les engagements pris le 15 septembre 1760 et de libérer les 
prisonniers qu'ils détiennent depuis l'attaque de Rogers. Il s'agit là d'un tour de force, où les 
Abénaquis «esteem you [les Anglais] as our real Friend & Father» 205 . Ces mêmes Anglais, qui 3 
ans auparavant ont rasé le village abénaquis de Saint-François, forçant ces derniers à se 
réfugier chez les Iroquois de Saint-Régis. Ainsi, les Abénaquis, longtemps ennemis des Anglais, 
acceptent maintenant leur domination en les désignant comme leur vrai ami et père. Il en sera 
de même lorsqu'ils chercheront à dédommager les Loups pour la perte de l'un des leurs. 206 
Toutefois, Johnson se heurte à l'attitude de son supérieur, Jeffery Amherst, et il le souligne 
très bien lorsqu'il écrit à Daniel Claus: « he [Amherst] is flot at aIl a friend of lndians which I am 
afraid may have bad consequences one time or other, especially so, if ever that Country be 
given back [to the France]» 207 . Les historiens dépeignent souvent Amherst comme un homme 
plutôt rude, alors que Johnson est reconnu pour son sens de la diplomatie. Bien que les deux 
cherchent à répondre aux exigences de la couronne anglaise, leur vision et les méthodes à 
utiliser divergent grandement. D'un côté, Amherst cherche à ne pas devenir le pourvoyeur des 
Indiens en prônant plutôt une vision militaire de l'obéissance, alors que de l'autre côté, Johnson 
utilise la négociation et le système des présents instaurés par les Français, préférant la 
diplomatie comme moyen de contrôle 208 . Même si Johnson exerce son contrôle différemment 
qu'Amherst, le but demeure le même et contrairement à ce que les Indiens domiciliés 
souhaitaient, l'alliance proposée par Johnson ne devait servir que les intérêts de la couronne. 
C'est d'ailleurs ce qu'il mentionne dans la lettre qu'il écrit aux Lords of Trade en janvier 1764: 
«we must content ourselves with shewing them something 0f our power and influence [ ... ] until 
we become more formidable in the interior parts of this Country» 209 . Pour Johnson, la diplomatie 
est une arme au même titre que l'oppression militaire prônée par Amherst. La seule différence 
demeure au niveau de la perception que les Indiens ont de ces deux personnages. Pendant 
qu'Amherst était craint, Johnson était considéré comme le «Frère» des Indiens. 
205 Journal ofindianAffairs, 24-30 mars 1762. Dans JP, Vol. 10, p.41 1. 
206 Ibid., p.409-415. 
207 Johnson à Claus, Castie Cumberland, 10 Mars 1761. Dans JP, VoI.3. p.354. 
208 Ibid., p.553. 
209 Sir William Johnson to the Lords of Trade, Johnson Hall, January 20, 1764. Dans DRCHNY VoI.7, p.600. 
Une politique de crainte 
À la suite de l'expédition punitive du major Rogers sur le village abénaquis de Saint-
François, la menace de destruction devient sans aucun doute une crainte, non seulement pour 
les Abénaquis, mais pour l'ensemble des Indiens domiciliés. Il est donc normal pour eux de se 
protéger contre d'éventuelles représailles pour avoir combattu aux côtés des Français durant la 
guerre de la Conquête. Cette protection, ils l'obtiennent d'abord à Oswegatchie en août 1760, 
pour ensuite être intégrée dans l'article 40 de la capitulation de Montréal. Celui-ci confirme que 
«les sauvages ou Indiens alliés de sa Majesté Très Chrétienne [ ... ] ne pourront être inquiétés 
sous quelque prétexte que ce puisse être, pour avoir pris les armes et servi sa Majesté Très 
Chrétienne» 210 . Malgré cela, la crainte demeure un élément constamment utilisé par Johnson, 
surtout du temps où il était sous le commandement de Jeffery Amherst. 
Dans une lettre qu'il adresse au général, William Johnson écrit avoir reçu des députés 
Abénaquis qui «have confessed to me that they are aIl greatly alarmed at the many reports 
propagated amongst them, that the English intend to destroy them» 211 . C'est en toute 
conscience du pouvoir que lui octroie cette menace, qu'Amherst répond: «I am sorry the Indians 
in that Country should be 50 Weak as to Entertain the Ieast Fear of the English Destroying 
them» 212 . Une menace qu'il ne se gêne pas de brandir telle l'épée de Damoclès au-dessus de 
la tête des Indiens. Il s'agit là d'un discours assez uniforme entre le commandant en chef et le 
Surintendant Johnson, malgré une divergence d'opinions concernant le mode de gestion des 
Indiens. Toutefois, Daniel Claus semble moins drastique dans ses menaces, rappelant aux 
Indiens que s'ils respectent leurs engagements, «there would flot be a happier People than 
they»213. Bien que moins sévères, les paroles de Claus démontrent bien le discours prôné par 
les autorités coloniales britanniques, axé sur la menace. En revanche, Claus n'a pas le même 
pouvoir que Johnson ou Amherst, ce qui peut expliquer un adoucissement dans son discours. 
210 Articles de capitulation entre son excellence le Général Amherst, commandant en chef les troupes et forces de 
la Majesté Britannique en l'Amérique Septentrionale, et son excellence le Marquis de Vaudreuil, Grand-Croix 
de l'ordre Royal et militaire de St. Louis, Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi en Canada, Article XL. 
Dans A Collection of the Acts Passed in the Parliament of Great Britain and of Other Public Acts relative to 
Canada. 1824, p.21. 
___ 	 211 William Johnson à Jeffery Amherst, Fort Johnson, 1er avril 1762. Dans JP, Vol.3, p.664. 
212 Jeffey Amherst à William Johnson, New York, 11 avril 1762. Dans JP, Vol.3, p.678. 
213 Daniel Claus à William Johnson, Montréal, 3 décembre 1761. Dans JP, Vol.3, p.575. 
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Cette tradition de répression de la part des Anglais est l'une des armes de persuasion la 
plus efficace et Amherst le rappelle une fois de plus dans la lettre qu'il écrit au Père Pierre-
Joseph-Antoine Roubaud, missionnaire chez les Abénaquis de Saint-François. D'ailleurs, cette 
lettre est rédigée la journée même où les Indiens domiciliés rencontrent Johnson pour la 
ratification du traité de Caughnawaga, soit le 16 septembre. Dans celle-ci, Amherst écrit: 
«A l'egard de ce que Vous paroissés apprenhender d'une partie des 
Abenakis, cela ne m'etonne pas; Je suit plus qué persuadé que leur 
Attachement pour l'Anglois ne provient que de ce qu'ils craignet leur 
force Superieur; mais n'importe par quelle raison, tant qu'ils se 
comportent comme Ils le doivent, Ils ne seront point Inquietés; 
quand ils semanciperont & Secarteront de ce devoir, Je Sçaurai les 
en punir, quand bien même ils r'entreroient Sous la Domination 
françoise et qu'ils fussent appuiés de Cette Nation» 211. 
L'expédition punitive de Robert Rogers demeure un souvenir récent dans la mémoire des 
Indiens domiciliés. Il s'agit d'ailleurs d'un avertissement qui donne une idée du sort que les 
Britanniques risquent de leur réserver s'ils ne coopèrent pas avec eux. L'exploit de Rogers a 
marqué l'imaginaire collectif, non seulement pour avoir écrasé (<le nid de vipères »215  de Saint-
François, mais aussi pour avoir apporté la guerre à proximité des Français. Le centre de la 
Nouvelle-France est désormais vulnérable aux attaques terrestres, ouvrant ainsi de nombreuses 
possibilités. L'expédition envoie donc un message clair aux Indiens; les Français ne sont plus en 
mesure de protéger leurs alliés et les Anglais peuvent dorénavant frapper n'importe où et 
n'importe quand. L'impact résonne bien au-delà de Saint-François, au point où le révérend 
Grant Powers note qu'à partir de ce moment, les Indiens de Coos «had cooled their ardor, and 
rendered the idea of our men taking possession of those meadows far more acceptable to them 
than it was in 1752»216.  Les conséquences de l'expédition de Rogers ont une portée beaucoup 
plus grande que dans les limites du village de Saint-François. C'est l'esprit collectif qui en est 
marqué, laissant une peur de la répression constamment rappelée par les autorités anglaises. 
Jeffery Amherst à Pierre-Joseph-Antoine Roubaud, Camp de Montréal, 16 septembre 1760. Dans JP. Vol. 10, 
p186. 
215 Terme utilise par l'historien Burt Garfield Loescher pour désigner le village abénaquis de Saint-François. 
Voir Burt Garfield Loescher. The History ofRoger' Rangers, The St. Francis Raid. Vol.4, Maryland, Heritage 
Books, 2002, p.IX. 
___ 	 216 Rév. Orant Powers. Historical Sketches of the Discovery, Seulement, and Progress of Events in the Coos 
Country and Vicinily, Principally Included Between the Years 1754 and 1 785.Haverhill, New Hampshire, J.F.0 
Hayes, 1841, p.37. 
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Bien qu'il s'agisse de la seule expédition punitive directement orchestrée contre des Indiens 
durant la guerre de la Conquête, Saint-François n'était pas l'unique cible dans les projets 
d'Amherst. Le 9 octobre 1759, soit 5 jours après que Rogers ait brûlé le village abénaquis, 
Amherst écrit: «I can send a Party to destroy Casnawago [Caughnawaga] and very probably 
may surprise Montreal» 217 . Toutefois, à cause de l'arrivée prochaine de l'hiver, son plan «0f 
sending a Detachment to destroy Cosnawaga, La Prairie and surprise Montreal can no longer be 
executed» 218. Les Iroquois de Caughnawaga n'étaient pas à l'abri de toutes représailles malgré 
le rôle et la place qu'ils occupaient en tant que «chiefest Indians living in Canada» 219 . 
Cependant, ils semblaient en être conscients, puisqu'en 1762, Gage soupçonnait ceux du Lac 
des Deux-Montagnes de conspirer contre la couronne de Sa Majesté Britannique et d'entretenir 
des liens avec les Indiens des Grands Lacs. Devant une telle accusation, les chefs iroquois 
demandèrent à Daniel Claus de parler en leur nom au général Gage, afin de l'assurer de leur 
entière fidélité. Ils ne voulaient en aucun cas retourner en guerre, «which probably terminate in 
their destruction»°. Craignant l'application des menaces lancées par les Anglais qui pourraient 
mener à leur ruine, les Iroquois préfèrent s'en remettre à l'alliance et au traité de Caughnawaga. 
La politique de répression exercée par les Anglais vise donc l'ensemble des Indiens domiciliés, 
entraînant un changement de ton dans les discours diplomatiques de ceux-ci. 
De nouvelles relations diplomatiques 
Le 13 novembre 1760, le Père Roubaud écrit à Amherst pour lui demander «to warn the 
Loups d'Orange 221 flot to be impatient, if they do flot receive a Deputation from the Village of St-
Francis; [ ... ] next winter three Savages shall be sent to Orange with four Belts and a young 
Savage, to relieve him that was killed last Summer» 222 . À ce moment, les Abénaquis ne sont 
pas en mesure de se rendre chez les Loups, puisque c'est le temps de la chasse et que 
l'ensemble du village est dispersé dans les bois. Roubaud profite de l'occasion pour demander 
217 Webster. The journal of Jeffery Amherst. p. 177-178. 
218 Ibid., p.182-183. 
219 Att a Meeting of the Comrades 0f the Indian Affairs in Albany, 20 septembre 1725, RG 10, bob. C-1220, vol. 
1, P. 152. Dans Sawaya et Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques, p.17. 
220 Conférence with Canasadaga Indians, Montréal, 15 mars 1762. Dans JP, Vol. 10, p. 399 . 
221 Aussi connu sous l'appellation de Stockbridge 
222 Roubaud à Amherst, St. Francis, 13novembre 1760. Dans JP, Vol.3, p.  281. 
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au général de lui octroyer du bois et des vêtements pour les 20 femmes âgées du village, tout 
en rappelant que les Abénaquis «Love & Cherish the present Government [ ... ] they do not hide 
that they believe they owe this good treatment mostly to You & Your protection» 223 . Même si les 
paroles de Roubaud semblent louables, il ne faut pas les détacher de son intention première qui 
est d'obtenir le nécessaire pour les femmes demeurées au village. Il n'est donc pas étonnant de 
le voir complimenter le général sur le traitement qu'il réserve à ses «fils». 
Il faut attendre le début du mois de juin 1761 pour que les Abénaquis demandent à 
Johnson, par l'entremise de Claus, de bien vouloir user de son influence auprès des Indiens 
Stockbridge, «to bring the affair to an amicable Issue» 224 . Toutefois, rien n'est réglé durant cet 
été et en décembre 1761 Claus souligne à nouveau la nécessité d'envoyer des députés auprès 
des Loups pour régler le litige. Il craint alors une vengeance, puisque le capitaine Jacobs 225 les 
accuse d'avoir tué l'un des leurs sans raison et demande réparation pour cet acte. Pour calmer 
ce dernier, les Abénaquis proposent un Panis 226 d'environ 18 ans, souhaitant que le capitaine 
Jacobs «drop the aif air into oblivion» 227 . 
Le 2 février 1762, c'est Johnson qui écrit à Amherst afin de lui faire savoir que deux chefs 
de Caughnawaga228 sont venus sous la demande des Abénaquis, «in order to make up an affair 
concerning a Murther commited by them on a River Indian who accompanied Capt. Kennedy 
about 2 years ago to the village of St. Francis» 229 . Le 27 mars, cinq Abénaquis se présentent au 
Fort Johnson avec le Panis. Durant le conseil du lendemain, ils soulignent l'importance de 
régler l'affaire vite, tout en rappelant les propos tenus par Roubaud concernant leur fidélité. 
Toujours selon la coutume, la réponse de Johnson se fait attendre au lendemain. C'est donc le 
29 mars que le surintendant accepte les paroles de fidélité des Abénaquis: «I now receive your 
Nation amongstthat number» 230,  représentant «ail Indians who are Friends to the English» 231 . 
223 Ibid. 
224 Daniel Claus à William Johnson, Montréal, 10 juin 1761. Dans JP, VoI.3, p.402. 
225 Un indien Stockbridge 
226 Terme utilisé pour décrire un Indien esclave. 
227 Daniel Claus à William Johnson, Montréal, 10juin 1761. Dans JP, VoL3, p.403. 
228 Ancienne appellation pour Kahnawake 
229 Johnson à Amherst, Fort Johnson, 6 février 1762. Dans JP, VoL3, p.623. 
230 Journal oflndianAffairs, 24-30 mars 1762. Dans JP, Vol.10, p.412. 
231 Ibid. 
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Il s'agit là d'une preuve indéniable de l'adhésion des Abénaquis au principe de l'indirect 
rule. Plutôt que de se présenter devant Johnson afin de faire valoir leur requête pour la tenue 
d'un conseil, ils passent par les Iroquois de Caughnawaga. C'est un changement majeur, 
puisque les Abénaquis participent maintenant à l'instauration du modèle diplomatique 
britannique. Il s'agit de ceux-là mêmes qui en 1724 affirmaient à Vaudreuil que « whilst one 
Abenaki remains alive, he would oppose the English» 232 . Doublement plus intéressant puisqu'il 
s'agit d'un Indien Stockbridge ayant accompagné le capitaine Kennedy et le lieutenant Hamilton 
en août 1759. Cette même expédition qui a mené à celle de Rogers sur le village abénaquis de 
Saint-François. L'affaire est finalement réglée le 15 avril 1762, avec la remise d'un «Panis 
Indian» et les Abénaquis en profitent pour remercier William Johnson d'avoir mené «the affair 
so happily accomodated» 233,  empêchant par le fait même l'ouverture d'une querelle entre les 
deux nations. 
Tout comme l'ensemble des Indiens domiciliés, les Abénaquis cherchent l'approbation du 
Surintendant dans l'ensemble de leurs décisions. Désireux depuis longtemps de rencontrer 
- Johnson, «our Chief & Super-Intendant» 234 , les Abénaquis de Saint-François arrivent à Johnson 
Hall en juillet 1768. Ils demandent à Johnson, «according to ancient Customs for [his] 
approbation» 235 concernant leur choix dans la nomination de deux nouveaux chefs, afin de 
remplacer ceux décédés. Cette pratique n'est pas unique aux Abénaquis, puisque l'année 
précédente, les Iroquois de Caughnawaga, ceux qui se présentent comme les chefs des Sept-
Nations du Canada, demandent à Daniel Claus de bien vouloir approuver le remplacement du 
chef Tharough-wandats par le jeune Takanundye. 236 Même chose chez les Hurons de la Jeune 
Lorette qui devant la mort du chef Outaghtidarrio en 1773, demandent l'accord du Surintendant 
pour la nomination de Simonet, alias Onhegtiidarrio. 237 Dans chacun des cas, Johnson se 
contente d'approuver le choix par la remise d'un collier de wampum. Bien que symbolique, 
l'accord de Johnson est systématiquement requis, à l'image d'une bénédiction. Ce désir 
232 Vaudreuil au Ministre, 28 novembre 1724. Dans DRCHNY, Vol.9, p.938. 
233 Journal oflndianAffairs. 14-17 Avril 1762. Dans JP, Vol.10, p.43 l-432. 
234 	 lndian Conférence, Johnson Hall, 29 juillet 1768. Dans JP, Vol. 12, p. 570. 
235 Ibid. 
236 Journal of Daniel Claus, 19août au 17septembre 1767. Dans JP, Vol. 13. p.428 
237 Journal of Daniel Claus, 19 juin au 27juillet 1773. Dans JP, Vol.13. p626 
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d'approbation par le Surintendant des Affaires indiennes démontre bien la fragilité et l'incapacité 
de la confédération des Sept-feux à se gérer indépendamment. 
L'inscription des Abénaquis dans le système diplomatique britannique s'effectue donc à 
travers différents points et de façon graduelle. Elle passe principalement par la menace et la 
crainte de nouvelles représailles où les souvenirs de Saint-François et Narantsouak démontrent 
très bien le sort que les Britanniques peuvent leur réserver s'ils résistent. S'assurer de sa 
protection devient une priorité pour les Indiens et les Abénaquis ne font pas exception à cette 
règle. Les Iroquois de Saint-Régis le rappellent très bien, lorsqu'ils soulignent à William 
Johnson: «we should flot only enjoy the same Priviledges we enjoyed in the time of the French, 
but still more and greater» 238 . Tout comme l'ensemble des Indiens domiciliés, les Iroquois 
remarquent toutefois que les intentions de leur nouveau Père sont bien loin des leurs : «but to 
our Sorrow, we have flot seen the Proofs of it as yet» 239 , attendant toujours un juste équilibre de 
la balance diplomatique. Cette intégration devient complète, à un point tel que les Abénaquis 
demandent l'abandon du terme «Frère» pour celui de «Fils», se justifiant par l'état de 
supériorité des Anglais: 
«In the times of the French, they called us, Chiidren, you who have 
been great, and successfull, have kindly called us, Brother, we think 
it best to be called your chiidren, you are great and wise people 240 ». 
Ce passage de l'alliance à la dépendance marque le point de non-retour de l'intégration des 
Abénaquis au système politico-diplomatique britannique. Depuis la destruction du village 
abénaquis de Saint-François et le départ des Français, la machine coloniale britannique s'est 
empressée de s'assurer du bon fonctionnement de sa nouvelle possession. Une assurance qui 
passe par l'élévation des Iroquois au titre de représentant des Sept-Nations du Canada par le 
principe de l'indirect rule, ainsi que par la signature de traité. Le tout, jumelé à une politique de 
crainte étendue à l'ensemble des Indiens menant à l'établissement d'une nouvelle relation 
politico-diplomatique. L'adhésion à l'indirect rule s'inscrit alors dans une suite logique. La 
dépendance créée par ce système de gestion amène les Indiens à constamment se tourner 
238 Complaint of Indians, 8septembre 1764. Dans JP, Vol. 11, p.353-354. 
239 Ibid. 
24" An Indian Conférence, Johnson Hall, 29 juillet 1768. Dans JP, Vol. 12, p. 570. 
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vers les autorités coloniales, peu importe que le besoin soit d'ordre social, politique, 
économique ou territorial. 
Chapitre 3: Une question de terres... la gamelle et la micoine commune 241 
À la suite du massacre du village abénaquis de Saint-François par le major Robert Rogers, 
on assiste à un dispersement des forces abénaquises à travers le territoire. Il faut attendre 
quelques années pour qu'il y ait regroupement chez ces derniers. Si certains décident de rester 
à Saint-François, quelques-uns vont s'installer sur la rivière Missisquoi ou se diriger vers les 
Grands Lacs. Toutefois, plusieurs choisissent d'aller se réfugier chez les Iroquois de Saint-
Régis, ayant accepté de les accueillir pour «quelque temps». C'est d'ailleurs ce «quelque 
temps» qui fait l'objet d'une dispute entre les Iroquois présents à Saint-Régis et les Abénaquis 
réfugiés. 
En 1762, les Iroquois de Caughnawaga, appuyés par les représentants du département des 
Affaires indiennes Daniel Claus et William Johnson, poussent les Abénaquis à se regrouper à 
Saint-François. Pendant ce temps, ceux situés à Saint-François se servent, pour la première 
fois depuis son décret, de la Proclamation royale du 7 octobre 1763 afin de faire valoir leurs 
droits concernant leurs territoires de chasse et de pêche. Ils se retrouvent non seulement avec 
des problèmes concernant l'empiètement de plusieurs habitants sur leurs terres de chasse, 
mais avec le départ du dernier missionnaire, cela les place dans une situation où ils pourraient 
perdre la majeure partie du territoire qu'ils occupent. II est alors question de mettre en lumière 
l'impact du dispersement des Abénaquis suite à l'événement du 4 octobre 1759, qui devient vite 
une question de territoires et de dédommagement. 
La Proclamation royale comme fer de lance 
Afin de répondre aux nombreuses protestations de la part des Indiens concernant 
l'empiètement des colons sur leurs territoires de chasse, Londres fait parvenir ses instructions 
au commandant en chef Jeffery Amherst le 9 décembre 1761. Même si l'article 40 de la 
241 Expression qui signifiait que les Indiens devaient chasser sur les mêmes territoires. Il s'agit d'une partage des 
terres de chasse. 
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capitulation de Montréal protège les terres occupées, les autorités britanniques veulent 
s'assurer que les Indiens ne soient pas dépossédés par des transactions jugées frauduleuses 
allant contre les intérêts desdits Indiens. C'est pourquoi les instructions envoyées à Amherst en 
1761 visent «to support and protect the said Indians in their just Rights and Possessions, [ ... ] 
restraining Persons f rom purchasing Lands 0f indians without a License for that purpose, and 
for regulating the Proceedings» 242 . À partir de ce moment, l'autorisation du roi devient 
nécessaire pour acheter ou vendre une terre appartenant aux Indiens. Les autorités coloniales 
britanniques avaient intérêts à bien traiter les Indiens, puisque la Nouvelle-France pouvait 
retourner aux Français. La décision allait venir d'Europe. 
Le 27 septembre 1763, Pierre-Joseph Neyon de Villiers, commandant du fort de Chartres, 
annonce à l'ensemble des Amérindiens d'Amérique du Nord que les rois de France et 
d'Angleterre ont conclu une paix. Le conseil réunit «aIl my Children the Iroquois, of six Nations, 
Abeneakees, Shawanese, Ottawas, Chippawas, Hurons, Powtawatam ies, Kickapouts, 
Macoutins, Miamis, Ouyatonons, Peanguicheas, Illenois, Sachias, Foxes, Folliovaines, Ozags, 
Kanzas Missauris, Panis, and to ail Red Men»243. Dans ses instructions, Villiers souligne 
l'importance de la paix qui existe maintenant entre les deux empires. Métaphoriquement, il 
encourage les diverses nations à laisser les Français et les Anglais fumer la même pipe et de 
manger avec la même cuillère: 
«The French are free even as you [les Indiens]. they change the Land 
when the King orders it. He has not given yours; he has only Ceded 
those which he had amongst you, in Order to avoid War for the future, 
and that you may always enjoy Tranquility »244 
Il n'est pas question ici de donner les terres des Indiens, mais seulement une passation de 
pouvoir entre Français et Anglais. C'est la Proclamation royale 245 du 7 octobre 1763 qui crée un 
242 «Additional Instruction For the Governors of Nova Scotia, New Hampshire, New York, Virginia, North 
Carolina, South Carolina, and Georgia Forbidding Them to Orant Lands or Make Settlements in Violation of 
Indian Rights», 9 décembre 1761. Dans In the Matter of the Boundary Between the Dominion of Canada and the 
Colony of Newfoundland in the Labrador Peninsula. Vol.6, p.3103-3104. En ligne sur: 
http://www.heritage.nf.ca/law/lab6/labvol6_3  103.html 
243 Instruction of Villiers to Indian Nations, Fort Chartre, 27 septembre 1763. Dans JP, Vol. 10, p.819. 
244 Ibid., p. 820. 
245 Pour la version complète en anglais, voir By the King, A Proclamation. Dans JP, Vol. 10, p.977-985. Pour une 
traduction française, voir Arthur G. Doughty. Report of the Public Archives for the Year 1918. Ottawa, 
Imprimeur du Roi, 1920, appendice B, pp. 322 à 329. Disponible en ligne sur Musée virtuel, Consulté le 3 mai 
2011: http://www.museevirtuel-virtualmuseum.caledu/ViewLoitDa.do?methodpreview&langFR&id7  18 
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territoire indien situé à l'ouest des Appalaches, reconnaissant par le fait même un titre indien 
sur celui-ci. Si la notion d'interdiction d'acheter ou de vendre des terres indiennes est présente 
dans les instructions envoyées à Amherst en 1761, la Proclamation royale réitère celle-ci. Par 
ce document, le roi George III se réserve le monopole de la gestion du territoire indien, ainsi 
que le processus visant à éteindre ou étendre les droits desdits Indiens. En voici un extrait 
concernant la prise en charge du territoire indien par le roi: 
«And whereas it is just and reasonabie, and essential to Our lnterest 
and the Security of Our Colonies, that the several Nations or Tribes 0f 
Indians, with whom we are connected, and who live under Our 
Protaction, should not be molested or disturbed in the Possession of 
such Parts of Our Dominions and Territories as, not having been ceded 
to, or purchased by Us, are reserved to them, or any of them as their 
Hunting Grounds [ ... } 
And We do further declare it to be Our Royal Will and Pleasure, for the 
present as foresaid, to reserve under Our Sovereignty, Protection, and 
Dominion, for the Use of the said Indians, ail the Lands and Territories 
not included within the Limits of our said Three New Governments, or 
within the 0f the Territory granted to the Hudson's Bay Company, as 
also ail the Lands and Territories, lying to the Westward of the Sources 
0f the Rivers which fali into the Sea from the West and North West, as 
aforesaid; and We to hereby strictiy forbid, on Pain of Our Displeasure, 
ail Our loving Subjects from making any Purchases or Settlements 
whatever, or taking Possession 0f any 0f the Lands above reserved, 
without Our especiai Leave and Licence for that Purpose f irst obtained. 
And We do further strictly enjoin and require ail Persons whatever, who 
have either wilfuily or inadvertently seated themselves upon any Land 
within the Countries above described, or upon any other Lands, which 
not having been ceded to, or purchased by Us, are stiil reserved to the 
said Indians as aforesaid, forthwith to remove themseives from such 
Settlements. 
And whereas great Frauds and Abuses have been committed in the 
purchasing Lands of the Indians, to the great Prejudice 0f Our 
interests, and to the great Dissatisfaction 0f the said Indians; in order 
therefore to prevent such Irregularities for the future, and to the End 
that the Indians may be convinced of Our Justice, and determined 
Resolution to remove ail reasonabie Cause of Discontent; We do with 
the Advice of Our Privy Council, strictiy enjoin and require that no 
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private Person do presume to make any Purchase from the said 
Indians of any Lands reserved to the said Indians »246 
Cette idée de protection des territoires indiens est aussi reprise dans les instructions 247 du 
roi George III de décembre 1763, adressées au nouveau gouverneur de la Province de Québec, 
James Murray. Ses instructions sont claires; tout faire pour gagner la fidélité et l'affection des 
Indiens à la couronne britannique. De plus, il réitère l'importance de sa Proclamation royale, 
concernant l'interdiction de vendre ou d'acheter les terres réservées aux différentes tribus sans 
l'approbation du roi. 
Inclut dans une lettre de Thomas Gage, William Johnson reçoit une copie de la 
Proclamation au cours du mois de décembre 1763. Gage lui demande de bien vouloir faire 
connaître les arrangements de la paix signée avec le roi de France. Pour ce faire, Johnson doit 
expliquer les termes de ce document aux diverses nations afin qu'ils en saisissent le contenu, 
tout en démontrant la bonne volonté du roi à leur égard. 248 La Proclamation royale d'octobre 
1763 demeure sans aucun doute l'un des documents les plus importants concernant la question 
des territoires indiens au Canada. Toutefois, comme le souligne Jean-Pierre Sawaya, certaines 
limites ou nuances doivent être apportées à ce document. 
1- Elle est en vigueur grâce à la bonne volonté du roi. 
2- Elle est temporaire. 
3- Elle parle de droit d'usage et non de propriété ni d'usufruit. 
4- Elle suppose que l'ensemble des Indiens sont chasseurs, sans 
mention concernant des agriculteurs. 
5- Elle écarte la possibilité d'un refus de la part des Indiens de vendre les 
territoires. 249 
Tout comme pour l'ensemble des Indiens, ces limites sont importantes pour les Abénaquis. 
Étant situés à proximité du fleuve Saint-Laurent, et à cause de l'empiètement des colons, les 
Abénaquis sont contraints de se rendre de plus en plus loin pour chasser. D'ailleurs, il ne faut 
pas attendre bien longtemps pour que les Abénaquis présentent une pétition, afin de faire valoir 
246 By the King, A Proclamation, Johnson Hall, 24 décembre 1763. Dans JP, Vol. 10, p.982-983. Voir aussi 
247 Voir Instruction au gouverneur Murray, 7Décembre 1763. Dans DRHCC 1759-1791, Vol.1 p. 155-180, 
,rincipalement les points 60 à 62 aux pages 174-175. 
48 Thomas Gage à William Johnson, New York 1" décembre 1763. Dans JP, Vol.4, p.255-256. Voir aussi 
rn- 
	
	 Documents concernant l'Établissement d'un gouvernement civil dans les territoires cédés à la Grande-Bretagne 
parle traité de 1763. Whitehall, 5mai 1763. Dans DRHCC 1759-1791, Vol. 1, p.lOO- løl. 
249 Sawaya et Delâge. Les traités des Sept-feux avec les Britanniques. p.81. 
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le droit exclusif de chasse et de pêche sur leur territoire. En février 1764, c'est à titre de chef 
des Abénaquis que Joseph Louis GilI s'adresse au gouverneur Frédérick Haldimand: 
«À Son Excellence Monsieur Le Gouverneur de la ville et 
Gouvernement des trois Rivières, Supplie humblement Joseph Loûis 
au nom et comme fondé du pouvoir de tous les sauvages abnakis du 
village de St  françois a l'honneur de Représenter tres 
Respectueusement a votre Excellence, que comme Il a plû a Sa 
Majesté Britanique notre Souverain monarque de Maintenir les 
Sauvages dans la Joùissance de Leurs Biens, et Lors de la publication 
du placard Les sauvages Estoient pour lors sur leur depart pour La 
chasse des Bois, ce qui causé quils nont pas accomply Le Zele qu'ils 
auroient desiré avec le plus grand Empressement, qui Est, de 
temoigner a vôtre Excellence, combien Ils sont Sensibles aux graces 
Infinies qu'il a plû a Sa Majesté Leurs accorder, pour Les quels 
Bienfaits et faveurs, Ils se promettent tous d'en conserver un Eternel 
Ressouvenir, Ce qu'ils auront l'honneur de reïterer eux-même 
personnellement au Retour de Leurs chasse si dieu Les Conserve. 
En Second Lieu Monseigneur, comme La chasse des Bois Est une 
chose qui fait a ces gens la toute Leurs Subsistence, et que plusieurs 
françois lndifferendment chassent & par consequent detruisent Les 
annimaux des Bois de toutes Sortes d'especes, Ce qui cause un tord 
notable au pauvres sauvages, qui n'ont point d'autres Resources que 
La chasse pour les faire Subsister Eux et Leurs familles au Lieu que 
les habitants ont Leurs terres qu'ils n'ont qu'a cultiver; et par ce moyen 
Sont En Estat de vivre avec Leurs familles & se peuvent passer de La 
chasse des Bois; a toutes Rigueur Ils pourraient faire quelques petites 
chasse Sur le terrain Seul qui peut Leurs appartenir, Ce qui oblige Le 
suppliant d'implorer vôtre clémence Monseigneur, pour qu'il plaise a 
vôtre Excellence de rendre vôtre ordonnance par laquelle Il Sois 
deffendû a tout habitant qel qu'il puisse Estre de chasser a lavenir 
dans aucune Limite des sauvages Sous telles peines & amandes qu'il 
vous plaira fixer Les de.  amandes appliques au profit des dts. 
Sauvages, Comme aussi de Les troubler dans La Joûissance des 
autres terrains qui peuvent Leur apporter quelques Revenus, Comme 
des quantites de pierres que plusieurs habitants Enlevent dans des 
rapides sur le terrain des dits Sauvages par authorité privé; Le dt. 
Suppliant, ôse se flatter, de L'attention de vôtre Excellence a ces 
humbles Représentations vû En outre que plusieurs habitants de 
Maska Sont Sur le point de partir pour La chasse Leur appareil Estans 
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tout fais a cet Effet, Le suppliant Est d'ailleurs tres tres 
respectueusement Soumis a vos ordres» 250 . 
II s'agit là du premier rappel de la Proclamation royale par les Abénaquis, afin de protéger 
leurs intérêts en vertu des clauses établies l'année précédente. Si la première partie de la 
pétition concerne l'allégeance des Abénaquis à la couronne, la seconde traite plutôt de 
l'empiètement des Blancs sur leurs territoires. Depuis quelques temps, les habitants de 
Yamaska et de Saint-François ont commencé à chasser sur les terres environnantes 
appartenant aux Abénaquis. Comme il s'agit là d'un moyen de subsistance pour les Indiens, 
plusieurs s'indignent de voir les Blancs s'approprier leurs ressources. De plus, certains 
villageois retirent même des pierres de la rivière Saint-François afin d'en produire des matériaux 
pour la construction de maison. Les Indiens se plaignaient alors de perdre le revenu qu'ils 
auraient pu soutirer de la vente de ces pierres, mais aussi des conséquences qu'apporte une 
telle action face à la pêche et au renouvellement du poisson, autre moyen de subsistance. C'est 
pourquoi la pétition demande au gouverneur de bien vouloir protéger leurs acquis en prohibant, 
sous forme d'amendes, l'empiètement sur les territoires de chasse et de pêche. Pour y arriver, 
ils font appel à la Proclamation royale de 1763 par laquelle le roi rassure les Indiens de la 
possession entière et paisible des territoires qui leurs sont réservés. Une clause qui était aussi 
intégrée au traité de Caughnawaga en 1759. 
Toutefois, par possession, la couronne n'entend pas rendre les Indiens propriétaires des 
terres qui leur sont réservées. S'ils peuvent disposer de ces terres pour l'usage de la chasse et 
de la pêche, il n'est aucunement question d'en faire des possesseurs à part entière. Possession 
n'égale pas propriété et cette nuance reflète bien la politique paternaliste de la couronne 
britannique à l'égard des Indiens, où «l'État n'est pas une menace mais une protection» 251 . En 
effet, la Proclamation royale vise principalement la question de la sécurité de la colonie. 
Cependant, si la sécurité demeure l'élément fondateur de ce document, la notion de protection 
de propriété l'est tout autant. 
Si c'est la première fois que les Abénaquis demandent la protection de leurs terres aux 
autorités britanniques, ils l'avaient déjà fait sous le régime français. Par une ordonnance du 30 
250 Joseph Louis Gui à Frédérick Haldimand, février 1764. HP, bobine 2, p. 114-115. 
251 Lavoie. C'est ma seigneurie que je réclame. p. 109. 
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août 1750, le marquis de la Jonquière défendait aux colons français de chasser «dans la rivière 
de la mission de Saint-François et dans celles qui en sont proches [ ... ] les dites rivières et les 
dites terres étant réservées pour les Abénakis du dit Saint-François» 252 . Si les Indiens 
s'inquiétaient des empiètements des colons, ils ne se doutaient pas que les Jésuites allaient en 
faire autant. C'est ce qui explique pourquoi le chef de village des Abénaquis de Saint-François 
et de Bécancour se présente devant le gouverneur Vaudreuil en février 1757: 
«Moi, Jérôme, chef de village des Abénakis, représente à toi, 
mon père, que les robes noires veulent nous faire quitter notre 
natte et transporter ailleurs le feu de notre conseil. Cette terre 
que nous habitons est à nous; ce qu'elle produit est le fruit de 
nos peines. Fais-la fouiller et tu y trouveras dans son sein les 
ossemens de nos pères» 253 . 
Malgré les efforts de la part des Jésuites, Vaudreuil s'interpose dans leur plan de 
déménager les villages abénaquis. Toutefois, ils ont omis d'inclure ces deux décisions dans leur 
pétition adressée au gouverneur des Trois-Rivières. 
Haldimand transfère tout de même la requête des Abénaquis au commandant en chef 
Thomas Gage tout en mentionnant que par celle-ci, les Abénaquis de Saint-François 
«voudroient (à la faveur de la proclamation) Sarroger des Droits qu'ils nons jamais possédé 
dans Cette partie du Canada» 254 . Gage lui répond que malgré leur aptitude politique, ils 
poussent leurs prétentions beaucoup trop loin.255  Conscientes de la migration des Abénaquis 
vers la Nouvelle-France, les autorités coloniales anglaises sont d'avis qu'ils ne peuvent 
revendiquer de terres, prônant le fait que les «Abenaquis ka were only invited to Canada to 
serve I apprehend as a Barrier to the French Settlements, and a Nursery of Warriors for 
distressing our Frontiers» 256 . Il en est de même pour l'ensemble des Indiens domiciliés. 
Cependant, bien qu'il soit d'avis que les Indiens domiciliés aient été invités à s'installer le 
long du fleuve Saint-Laurent, Gage est conscient que la couronne française n'a jamais acheté 
252 Charland. Les Abénakis d'Odanak (1675-1937). p. 135 . 
253 Bougainville. Écrits sur le Canada, Mémoires-Journal-Lettres. p.l66. Aussi dans RAPQ 1923-1924, p.249  et 
CMML Vol.7, p.146- 147. 
Haldimandà Gage, 27février 1764. HP, bobine 2, p. 118 . 
255 Haldimandà Gage, 27février 1764. HP, bobine 2, p. 127 . 
256Johnson à Gage, Johnson Hall, 27janvier 1764. Dans JP, VoI.4, p.308. 
les terres qu'elle occupait en Amérique du Nord : «when I was in Canada I could not learn that 
the French had ever purchased Lands of them, only Settled amongst them by Permission & 
Desire»257 . C'est aussi ce qui l'amène à conclure que «just our indians were Proprietors» 258 , 
parlant de ceux de la Nouvelle-Angleterre. De plus, le commandant en chef remarque que les 
Indiens ne sont pas conscients de la valeur des terres qu'ils occupent, d'où l'importance de 
légiférer en ce sens par l'application de la Proclamation royale. 259 
Le problème avec la Proclamation est que même si elle est affichée dans tous les villages, il 
est difficile de trancher sur l'étendue de son application. Si Gage qualifie les Indiens de la 
Nouvelle-Angleterre de seuls propriétaires légitimes, la Proclamation s'applique-t-elle à 
l'ensemble des indiens domiciliés? Devant ce questionnement, Guy Carleton confirme en 1767 
la pleine possession et le maintien des Indiens sur leurs territoires en vertu de la Proclamation 
de 1763. 
«Les Sauvages Abenaquis de St. Francs. aussi bien que touts les 
autres Nations & Tribus depdes. la Province de Quebec etant sous la 
protection de sa Majesté ainsi qu'il l'a bien voulû declarer par sa 
Proclamation du 7e  Octobre 1763 peuvent etre assurés qu'on les 
maintiendra dans touts leur justes Droits et que le Gouvernent Fera 
traduire en Justice, et poursûivera a la Rigeur, tous ceux qui oseront 
les molester, de quelque maniere que ce puisse etre. La Presente on 
espere sera un Avertissement pour tous ceux qui pourroint en avoir 
l'intention, et previendra les facheuses consequences qui en pourroint 
resulter» 260 . 
Carleton et les autorités coloniales britanniques en viennent à la conclusion que la 
Proclamation protège l'ensemble des Indiens, sans discrimination. Cette idée est d'ailleurs 
reprise dans les instructions que le roi envoie à Caneton en 1775. 261  Alors que les Abénaquis 
de Saint-François revendiquent l'exclusivité des terres de chasse qui leurs sont réservées par la 
257 Gage à Johnson, New York, 6février 1764. Dans JP, VoI.4, p.318. Voir aussi Gage à Johnson, New York, 12 
janvier 1763[4].  Dans JP, VoI.4, p291. 
258 Gage à Johnson, New York 6février 1764. Dans JP, VoL4, p.318. 
259 Gage à Johnson, New York, 12 janvier 1763[4]. Dans JP, VoI.4, p.290-29l. 
260 Guy Carleton, Québec, 28février 1767, MG 19 F1, bobine C-1483, vol.21, pt.2, p.54-55. Sawaya et Delâge. 
Les traités des Sept-feux avec les Britanniques: Droits et pièges d'un héritage colonial au Québec. p.87. 
261 Voir Instruction pour Guy Caneton, Esq., gouv. De Québec, en date du 3 janvier 1775, Projet de règlements 
relatif à l'administration des affaires des Sauvages, dont il est fait mention dans le trente-deuxième article des 
instructions précédentes. Dans DRHCC 1759-179 1, VoI.2, p.604-605. 
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Proclamation royale, les Iroquois de Saint-Régis l'utilise pour expulser les rescapés abénaquis 
accueillis à la suite du massacre de Robert Rogers. 
Les limites de l'hospitalité de Saint-Régis 
Lorsque leur village fut détruit, les Abénaquis tinrent plusieurs conseils avec le gouverneur 
Vaudreuil afin de discuter de leur avenir. Le 12 novembre 1759, ils avisent Vaudreuil qu'ils 
s'installent dans le haut de la rivière de l'Assomption, «pour être à même de revenir souvent à 
Montréal y consommer des vivres et ruiner les habitations sur lesquelles ils passent» 262 . Dès le 
lendemain, devant l'offre des Iroquois, les Abénaquis décident qu'<ils passeront l'hiver à six 
lieues du Sault»263 , c'est-à-dire à Saint-Régis, un point fort stratégique pour la défense de 
Montréal. 
Fondée par les Jésuites en 1755, la mission iroquoise agit comme défense, au même titre 
que la plupart des missions de la vallée du Saint-Laurent. Toutefois, après dix ans de 
cohabitation, un conflit éclate entre les deux nations au point où les Iroquois demandent au 
département des Affaires indiennes d'intervenir dans leur désir d'expulser les Abénaquis. C'est 
en 1769 qu'ils décident que les Abénaquis et leur interprète John Jacob Hertel doivent quitter 
les lieux pour le bon fonctionnement du village. Ils s'adressent à Daniel Claus le 21 août 1769, 
lui rappelant les engagements pris auparavant: 
«during the final Conquest of Canada you would secure to us the quiet 
& peaceable Possession of the Lands we lived upon [ ... ] and after the 
final Conquest of this Country they were confirmed and ratified by you 
in behalf of the Great King of England our Father» 264 . 
Les Iroquois de Saint-Régis effectuent leur requête au nom de la Proclamation royale, dans 
le but de protéger leurs terres tout comme l'ont fait les Abénaquis de Saint-François en 1764: 
«in Spring 1764 you ordered your Deputy, to publish & explain to us 
His Majestys most gracious Proclamation of October 1763 confirming 
262 Malartic. Journal des campagnes au Canada de 1755 à 1760. p.300. 
263 Ibid., p.301. 
264 Meeting with the Aughquisasnes, Sault St. Louis alias Caghnawagey, 21 août 1769. Dans JP, Vol.7, p.l 09-
110 
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& securing to us our Possessions & Hunting grounds when at the same 
time you desired to collect our still dispersed People to their respective 
Nations & Villages» 265 . 
La présence d'Abénaquis à Saint-Régis est directement liée au dispersement causé par la 
destruction de leur village en 1759. Ce désir de regrouper les Indiens dans leurs villages 
respectifs est un souhait des autorités coloniales, inclus dans la Proclamation de 1763. De cette 
façon, le contrôle s'effectue plus rapidement, mais surtout plus facilement. 
Tout en réclamant la juste possession de leurs terres, les Iroquois adressent une plainte à 
Johnson afin qu'il force les Abénaquis à quitter la mission iroquoise. La présence abénaquise, 
qui ne devait être que «for one Night as their Expression was» 266 , c'est rapidement transformée 
en plusieurs années. Tout cela, malgré le rétablissement de la mission de Saint-François un an 
et demi auparavant et le désir des chefs «to collect their People» 267 . Leur présence en soit n'est 
qu'une infime partie du problème. Ce qui trouble les Iroquois, c'est l'empiètement des 
Abénaquis sur leurs territoires de chasse, entraînant une sur-chasse et la destruction de leurs 
trappes à Castors. De plus, ils accusent John Jacob Hertel, un marchand de fourrure, 
d'encourager les Abénaquis à demeurer à Saint-Régis. Selon eux sa présence ne fait 
qu'envenimer la situation. Devant une telle accusation Hertel affirme que les Iroquois doivent 
«drop those Notions268 of appropriating any Lands or Spots of Ground in Canada as they neyer 
had any in the french time» 269 . 
Bien que les Iroquois désirent le départ des Abénaquis et d'Hertel, ce dernier possède une 
permission signée de la main du gouverneur de la province de Québec Guy Carleton, lui 
permettant de demeurer à Saint-Régis. Insatisfaits de cette décision de la part de Caneton, les 
Iroquois l'accusent de ne rien connaître de leur fonctionnement. Ils préfèrent alors s'en remettre 
au jugement de Johnson. Celui-ci apprend l'existence de cette permission en août 1769 par 
265 Ibid., P. 110.  
266 Ibid. 
267 Ibid. 
268 Comprendre ici notions et non nations. 
269 Claus à Johnson, La Chine, 25 août 1769. Dans JP, VoL7. p. 127. 
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l'intermédiaire de Claus. 270 C'est maintenant au tour des Iroquois de faire appel à la 
Proclamation royale pour faire valoir leur prétention sur le territoire de Saint-Régis. 
Le 9 avril 1770, c'est le père jésuite Anthony Gordon, missionnaire de Saint-Régis, qui 
demande à Claus de bien vouloir faire avancer le dossier puisque la situation ne s'améliore pas 
avec le temps. D'ailleurs, Claus craint depuis quelque temps que le conflit éclate ouvertement 
entre les deux groupes, entraînant un bain de sang. Les Iroquois de Saint-Régis l'avertissent 
même que si M. Hertel ne quitte pas paisiblement, «they should be oblidged to lay hands on 
him» 271 . Toujours dans l'optique de l'indirect rule, les chefs des Sept-Nations du Canada, par 
l'entremise de Caughnawaga, prennent position dans le conflit concluant que M. Hertel 
constitue l'élément problématique et qu'il doit être expulsé. 
Avec les actions entreprises par les Iroquois, les Abénaquis décident de se présenter 
devant Daniel Claus pour la première fois afin de faire valoir leur droit de demeurer à Saint-
Régis. S'adressant à William Johnson par l'intermédiaire de son représentant, ils se présentent 
en tant que «your new born children», illustrant très bien l'adhésion récente des Abénaquis à la 
politique diplomatique des Britanniques. Surpris de voir les Iroquois demander l'aide du 
Surintendant pour les expulser, ils demandent que ce dernier agisse en leur faveur: 
«Father You know, that we have now lived aboveli years at St. Regis, 
Our Brethren the Iroquois received us then well [ ... ] We beg you give 
our Brethren the Iroquois to understand not to molest us, but let us live 
in peace at that Place for the future, and build the Necessary Dwelling 
places for our Shelter» 272 . 
Les Abénaquis affirment que leur choix s'est arrêté sur Saint-Régis, car cette mission est 
épargnée des ravages causés par l'alcool et l'ivrognerie, un problème qui semble présent dans 
la majeure partie des missions du Saint-Laurent. Ils doivent attendre au lundi 6 août 1770 pour 
obtenir la réponse de Johnson face à leur demande. Conscient que Claus n'était pas en poste 
au moment de l'attaque en 1759, Johnson soutient qu'il doit prendre en charge lui-même la 
° Ibid., p.l28. 
271 Ibid. 
272 An Indian Conférence, 28 juillet au 11 août 1770. Dans JP, Vol.12, p.840-841. 
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demande des Abénaquis. 273 Le Surintendant souligne alors la plainte des Iroquois à leur égard, 
où « the Chiefs of the last Village [Saint-Régis] afforded You a Temporary Residence, but no 
more, and that Your desire to remain there was very disagreable to the Indians [...] and 
requested that a Stop Should be put to your proceedings» 274 . C'est au nom de la Proclamation 
royale que les Iroquois de Saint-Régis, accompagnés de ceux de Caughnawaga, demandent 
aux Abénaquis de quitter la mission. De plus, Johnson est tout à fait conscient que ces derniers 
ne peuvent avoir de prétention à cet endroit, puisqu'ils ne sont pas des descendants directs des 
premiers occupants, une condition essentielle: « You who were born in another part of the 
Country can daim no Title to Land but where You were born» 275 . Si les Abénaquis se défendent 
en présentant le document octroyé par Guy Carleton l'année précédente, Johnson rétorque que 
celui-ci n'a aucune valeur puisque Saint-Régis se situe au-delà des limites du territoire couvert 
par le gouverneur de la Province de Québec. 
Acculé au pied du mur par les propos de Johnson, les Abénaquis, par l'intermédiaire de leur 
interprète Jean Baptiste Portneuf s'adressent à nouveau à leur frère Warraghiyagey le 10 août 
1770. Par l'entremise de Portneuf, les Abénaquis demandent un délai de deux ans pour quitter 
le territoire, afin de pouvoir se trouver un autre endroit où s'établir. En conséquence, ils 
acceptent le jugement de Johnson, «but should pay no regard to that of the 
Augnqussassnees» 276. Ils affirment que ce délai est raisonnable, puisque les Anglais ont 
octroyé la majeure partie des terres abénaquises dans les Cantons de l'Est. En effet, en guise 
de récompenses, la couronne britannique avait cédé plusieurs parcelles de terre aux soldats et 
officiers de la dernière guerre. 
Bien que Caughnawaga ait émis le désir de voir partir les Abénaquis de Saint-Régis, c'est 
durant un conseil tenu au Sault-Saint-Louis le 2 octobre 1770 que Daniel Claus émet 
officiellement ce désir au nom des Iroquois de Saint-Régis et du Surintendant Johnson 
«Apres avoir bien consideré & digesté la Residence et Établissement 
des Abinaquis & Mons. Hertell a S'. Regis; Les chefs en general et 
273 En fait, comme Daniel Claus n'était pas en poste lorsque les Abénaquis se sont réfugiés à Saint-Régis, 
Johnson préfère prendre en charge la question, conscient qu'il connaît mieux le dossier. 
- 	 274 Ibid., p.843. 
275 Ibid. 
176 Ibid., p.845. 
Unanimement prirent la Resolution que les Abinaquis et en 
Consequence Mr. Hertell se retirassent sans delay du dit Village pour 
les Raisons suivantes 
1.Que depuis la Residence de Monsieur Hertell et les Abinaquis a St. 
Regis ils causent de Disputes jalousies et troubles continuelles dans le 
Village ainsi qu'a la fin ils furent Perturbateurs de la Paix du dit Village 
menaserent des Violences & Meurtres memes. 
2. Que les Iroquois de St. Regis corne Proprietaires du dit Endroit 
s'appellent aux Conventions faits a la Prise du pays avec Sr William 
Johnson de la part du Roy, aussi bien que a la Proclamation Roy du 3 
d'Octobre 1 763»277 . 
Malgré cet avertissement, Claus écrit à Johnson dès le lendemain afin de lui faire savoir 
que Hertel refuse toujours de quitter la mission. C'est aussi ce qui l'amène à craindre une forte 
répression de la part des Iroquois à l'égard du marchand. Une crainte fondée, puisque le 7 
octobre, Claus écrit au Père Gordon de bien vouloir prévenir ledit Hertel du danger qui plane sur 
sa personne s'il retourne sur les lieux. Dans cette situation, il demande de passer l'hiver là, 
(<pour arrenger & retirer ses Affaires de bon printems sans aucune Excuse ou pretext qui ce 
soit»278 , une promesse qu'il signe devant le Père Gordon à titre de témoin. Au début du mois 
d'août 1771, Claus avise Johnson que les Abénaquis et M. Hertel s'apprêtent à quitter Saint-
Régis. Dans une autre lettre, adressée à Théophile-Hector de Cramahé 279 , il l'informe que les 
Abénaquis de Saint-François désirent voir ceux de Saint-Régis s'établir sur la rivière 
Missisquoi.281 
Bien qu'il y ait un litige avec M. Hertel, ce dernier obtient, en septembre 1770, la permission 
de la part des Iroquois de se construire une maison à Saint-Régis. Il fait alors appel à Anthony 
Gordon pour lui servir de témoin et d'interprète auprès des Iroquois. Toutefois, pour obtenir 
cette permission Hertel se voit imposer 3 conditions: 
1- lI ne peut vendre la maison à qui que ce soit sans la permission des 
Iroquois. 
277 Daniel Claus' Report of a Council, Sault St.Louis, 2 octobre 1770. Dans JP, Vol7, p.922. 
278 Daniel Claus à Anthony Gordon, 7octobre 1770. Dans JP, Vol.7, p.934. 
Cramahé est nommé administrateur de la colonie en août 1770, puis lieutenant-gouverneur en juin 1771. 
280 Voir Claus à Cra,nahé, Lachine, 20août 1771. MG19 Fi, bobine C-1478, Vol. 1, p.  126. 
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2-Lorsqu'il quittera Saint-Régis, la maison sera laissée aux Iroquois et à leur 
missionnaire qui se chargera de la vendre. 
3- Lorsque les Abénaquis quitteront le territoire, Hertel devra quitter avec 
eux, et ce, sans que les crédits non payés soient un prétexte pour y 
demeurer plus longtemps. 281 
Quelques jours après, soit le 3 octobre 1770, une copie de la lettre est envoyée à M. Henry 
Kneller, l'un des premiers avocats de la colonie. Avec la construction de cette maison, Hertel 
n'a maintenant aucun intérêt à quitter Saint-Régis. C'est d'ailleurs ce qui le mène à encourager 
les Abénaquis à vouloir y demeurer. 
Suivant le désir de John Jacob Hertel, plusieurs Abénaquis réfugiés sont retournés vers 
Missisquoi ou Saint-François. Il est légitime d'affirmer un tel déplacement, puisque dès mars 
1762, Johnson cherche à regrouper les Abénaquis dans un seul village. 282 Ces derniers 
confirment ce regroupement lors d'une rencontre avec Johnson le 29 juillet 1768: 
«When we were Iast here, you recommend to us to collect our scattered 
People, and settle regularly in one place. - We are now to Inform you 
that we have followed your advice, and have collected our selves 
accordingly» 283 . 
Le Surintendant se réjouit de l'action entreprise par les Abénaquis rappelant qu'ainsi, « you 
should meet with any disturbance, or find your repose interrupted» 284. C'est donc par petites 
vagues que les Abénaquis retournent à Saint-François ou sur la rivière Missisquoi à la fin de 
l'année 1770. En revanche, Gordon Day note qu'il n'existe aucune preuve d'un déplacement de 
masse partant de la mission iroquoise de Saint-Régis en direction de Saint-François ou la 
rivière Missisquoi. De plus, il remarque qu'il subsiste plusieurs données généalogiques 
abénaquises dans la mission de Saint-Régis, et ce, jusqu'à l'aube de la Guerre de 181 2-1 81 4. lI 
prétend aussi que les Abénaquis qui sont demeurés à proximités de la mission iroquoise ont été 
graduellement absorbés par ces derniers. 
281 Certificate ofAnthony Gordon, Sault-Saint-Louis, 30 septembre 1770. Dans JP, VoI.7, p.919-920. 
282 Journal of Indian Affairs, 24-30 mars 1762. Dans JP, VoI.10, p.413. 
283 An Indian Conférence, Johnson Hall, 29 juillet 1768. Dans JP, Vol.12, p570. 
284 An Indian Congress, 5août 1768. Dans JP, Vol. 12, p.580. 
Le cas des Abénaquis réfugiés à Saint-Régis est très intéressant puisqu'il s'agit d'une 
conséquence directe de l'expédition de Rogers. Leur dispersion à la suite de son expédition est 
aussi la cause de la désorganisation d'une bonne partie de la nation abénaquise. Il faut attendre 
le rétablissement de la mission en 1768285,  pour que les Abénaquis réussissent à se 
reconstruire en tant qu'entité politique unie. Une telle désorganisation contribue énormément à 
une docile intégration sous l'égide de la couronne de Sa Majesté britannique. L'implication de 
Caughnawaga dans le conflit démontre aussi l'importance et l'étendue du principe de l'indirect 
rule dans la hiérarchie diplomatique. La soumission des Abénaquis aux directives du 
Surintendant s'inscrit donc dans une suite logique de subordination face aux autorités 
coloniales. 
Doublement intéressant, car malgré le rétablissement de la mission de Saint-François, ils 
continuent de prétendre qu'ils ont autant de droits que les Iroquois déjà sur place. C'est 
d'ailleurs cette prétention de la part des Abénaquis qui a mené au conflit entre les deux nations. 
Un conflit fortement encouragé par leur interprète John Jacob Hertel. D'un côté, les Iroquois 
revendiquent la primauté de l'occupation du territoire, alors que de l'autre, les Abénaquis 
prônent le principe d'une terre commune. Étonnamment, cette divergence d'opinion sur la 
question d'une terre commune va à l'encontre du principe de la gamelle et de la micoine 
commune. Manger dans la même gamelle avec la même micoine correspond 
métaphoriquement au partage des territoires de chasse. Cette notion remonte probablement à 
la Grande Paix de Montréal de 1701, où le gouverneur de la Nouvelle-France avait convié 
l'ensemble des Indiens alliés aux Français, ainsi que les Iroquois des Six-Nations, afin de signer 
une paix générale. D'ailleurs, c'est un Iroquois du Sault-Saint-Louis qui remémore, en 1791, 
que le roi de France fut l'instigateur de ce partage: 
«Mes enfants! vous êtes tous frères, tous de la même couleur, et 
grace â dieu de la même relligion jusqu'a ce jour vous avez eûs 
guerre pour vos pays de chasse; ce que je désire de vous 
aujourdhuy c'est que vous fassier une paix pour toujours. voici un 
plat de la viande, du boûillon, un micoénne et un couteau avec 
lequel vous prendrez bien garde de vous faire du mal user de tout 
285 Même site village est rapidement reconstruit, il faut attendre le début de l'année 1768 pour que la mission y 
soit officiellement rétablie. 
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ceci sans vous le disputer; celui qui auroit plus d'appetit en 
mangerat avantage, sans que l'autre puisse y trouver à redire» 286 . 
De cette façon, chaque nation pouvait se servir des territoires de chasse communs pour 
s'approvisionner en nourriture. Les domiciliés devaient respecter ce partage et ne pouvaient 
refuser l'accès à ces territoires communs à une autre tribu domiciliée. L'hospitalité et le partage 
représentaient les principes de bases. Deux principes qui ne semblent pas faire l'unanimité 
lorsque les Iroquois de Saint-Régis cherchent à mettre les Abénaquis hors de leur mission. 
Deux visions s'affrontent donc autour d'un concept typiquement européen, celui de la 
propriété privée. L'intégration des notions du colonisateur par le colonisé marque la réussite du 
système colonial britannique. De cette façon, les Anglais ne forcent pas le système à changer, 
préférant une auto-transformation par un changement de valeur. 
Aux yeux de Johnson, l'alliance ne doit servir que la couronne britannique et son discours 
ne change pas lorsqu'il est temps de discuter de la question des terres. Dès le début du conflit 
entre les Abénaquis et les Iroquois installés à Saint-Régis, Johnson mentionne que ni un ni 
l'autre, «nor the Cagawageys must imagine themselves Masters or proprietors of the Lands 
they lived on» 287 . C'est par bon vouloir et magnanimité que la couronne permet aux Indiens de 
demeurer sur le territoire. Une notion de protection constamment utilisée par les autorités pour 
conserver l'allégeance des Indiens à Sa Majesté britannique, surtout dans la Proclamation 
royale. 
Le missionnaire, une nécessité pour les Abénaquis... 
Le catholicisme ne s'introduit pas chez les Abénaquis par les travaux d'un missionnaire, 
mais plutôt par un chef montagnais du nom de Charles Meïaschawat, lui-même converti en 
1641. C'est durant son séjour auprès des Abénaquis en 1642 qu'il prêche l'Évangile, suite à 
quoi «le 4juillet [1646], deux capitaines Abnaquiois [ ... ] vienrent trouver M. le Gouverneur pour 
286 Conseil adressé à Mr Le Colonel Campbell Supr: int: des affaires sauvages, Kahnawake, 7 octobre 1791, 
ANC, RGIO, bob. C-10999, vol. 8, p.  8203. Cité dans Sawaya. Les Sept-Nations du Canada. p29. 
287 A Meeting with the Aughquisasnes, Sault St. Louis alias Caghnawagey, 21 août 1769. Dans JP, Vol.7, p.l12 
le prier de faire en sorte qu'une robe noire allast aux Abnaquiois pour les instruire» 288 . À partir 
de ce moment, c'est le Père jésuite Gabriel Druillettes qui assure l'instruction des Abénaquis de 
l'Est jusqu'en 1652, date où il revient définitivement à Québec. Les autorités coloniales 
françaises constatent alors une forte influence de la religion catholique chez les Abénaquis, et 
ce, même avant leur arrivée en Nouvelle-France. Les Abénaquis désirent alors obtenir 
l'assistance d'un missionnaire jésuite, une demande que les Français reçoivent avec grand 
plaisir. Selon la Relation des Jésuites de 1650-1651 
«la tournée des villages abénaquis effectuée par le P. Druillettes ne 
visait pas seulement l'évangélisation des résidents. La présence au 
sein de l'expédition de Noël Négabamat, dit Tékouerimat [ ... ] avait 
pour but de convaincre tous les groupes abénaquis [...] d'unir leurs 
efforts pour vaincre les Iroquois» 289 . 
Avec l'arrivée des Abénaquis à Saint-François-du-Lac et Bécancour, la religion catholique 
devient un élément central de la vie communautaire des deux missions. De passage chez les 
Abénaquis de Saint-François, Pierre-François-Xavier de Charlevoix note que «Le Village eft 
nombreux, & n'eft habité, que par des Chrétiens» 290. La religion représentait un facteur 
déterminant dans l'attachement des Abénaquis aux intérêts de la colonie et les Français en 
étaient conscients. 
Toutefois, si ces derniers cherchaient à les contrôler avec l'influence de la religion, ils se 
rendirent vite compte que l'alliance franco-abénaquise pouvait se fragiliser très rapidement. Le 
père Pierre de La Chasse rappel aux autorités de la colonie l'importance de ne pas prendre 
pour acquis cette alliance, disant: «que peut-être d'amis qu'ils avoient été jusques là, et qu'ils 
n'étoient plus qu'à cause de la Religion, ils deviendroient ennemis d'autant plus irréconciliable 
qu'ils croiraient qu'on les auroit joué» 291 . La mise en garde du père de La Chasse révèle bien 
l'importance du lien qu'entretiennent les Abénaquis avec la religion catholique, attachés aux 
Français par le lien spirituel. 
288 Honorius Provost. «Un jésuite ambassadeur». Rapport-Société canadienne d'histoire de l'Église catholique, 
1965, p. 103 . 
289 Sévigny. Les Abénaquis: Habitat et migrations (17e  et 18e siècle). p.98. 
290 Pierre-François-Xavier de Charlevoix. Histoire et description générale de la Nouvelle France avec le journal 
historique d'un voyage fait par ordre du roi dans l'Amérique septentrionale, Tome V. Paris, Chez la veuve 
Ganeau, 1744, p. 179. 
291 Sylvie Savoie. «Le chef Nescambiouit et l'alliance franco- abénaquise ». Recherches amérindiennes au 
Québec, XXXIII, no. 2, 2003, p. 22 . 
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Depuis les travaux du Père Gabriel Druillettes chez les Abénaquis de la Nouvelle-Angleterre 
en 1650-1651, ces derniers ont toujours embrassé la foi catholique et les préceptes qui 
l'accompagnent. Du temps des Français, les missionnaires représentaient une figure d'autorité 
et de respect. C'est pourquoi ils ont toujours accordé une importance particulière à ces 
personnages. Si l'attachement spirituel est indéniable, le missionnaire occupe une fonction 
beaucoup plus grande chez les Abénaquis de Saint-François. 
Le cas de Pierre-Antoine-Basile Roubaud 
Lors de l'attaque de Robert Rogers sur le village abénaquis, c'est le Père Jésuite Pierre-
Antoine-Basile Roubaud qui occupait les fonctions ecclésiastiques de la mission. Pour les 
Abénaquis, son avenir est d'une importance capitale, autant au niveau spirituel que politique. 
Dès son arrivée au Canada en 1754, Roubaud est affecté à la mission de Saint-François-du-
Lac. Il accompagne les Abénaquis à de nombreuses expéditions, mais en 1760 il est rappelé à 
Québec pour des raisons de moeurs et de comportements. Devant cette décision de la part des 
Jésuites, Ralph Burton, alors gouverneur des Trois-Rivières, s'oppose à ce changement. Une 
décision qu'Amherst ne tarde pas à féliciter, soulignant que les Jésuites ne doivent sous aucun 
prétexte s'imposer comme une figure d'autorité plus élevée que le gouvernement. 
En 1761, le missionnaire écrit à Johnson concernant l'emplacement d'une mine d'argent, 
qui aux dires de Roubaud, n'est connue que de M. de Vaudreuil et M de Montcalm. Pour 
s'assurer qu'une telle expedition se fasse, Roubaud soutient que la rivière Acadie regorge de 
ressources faciles à exploiter: «taking a blackish sort of a Stone [ ... ] dissolving it in the fire 
which would give the haif of its weight in Silver» 292 . De plus, il dit tenir cette information de 
Jacques, un Indien guerrier d'Acadie. Dans sa lettre, il demande d'effectuer lui-même 
l'expédition en question. Son motif: accompagner les Indiens qui ne peuvent bouger sans la 
présence d'un missionnaire. Cette expédition payée par les autorités anglaises n'a toutefois pas 
le résultat escompté. Selon Haldimand, le motif du Jésuite réside plutôt dans un désir de quitter 
292 Front Pierre Roubaud, St. Francis, 30octobre 1761. Dans JP, VoI.3, p.555. 
quelques temps sa mission, où il mène une vie peu édifiante. 293 D'ailleurs, elle ne fait que 
confirmer l'idée que les autorités ont du prêtre: «This Priest I find is flot much to de depended 
on; his veracity has been detected, and I af raid his head is not verry sound» 294 . 
Si le Jésuite semble bien traité, c'est qu'avec la réduction du Canada, il a contribué à 
l'établissement de la domination des Anglais chez les Abénaquis. Un service que les autorités 
britanniques ont grandement apprécié. Après la chute de Montréal, il change d'allégeance pour 
obtenir les faveurs du général Amherst, et c'est ainsi qu'il est nommé en tant que «Royal 
Missionary'>, en plus d'obtenir une commission de 200 livres sterling par an de la part de 
William Johnson. Quelques années plus tard, Roubaud «enjoyd a yearly income of one 
thousand pounds sterling» 295 , ce qui représente une coquette somme pour la colonie. Pour 
démontrer sa fidélité envers Sa Majesté britannique, Roubaud affirme avoir dérobé plusieurs 
cartes manuscrites des archives des Jésuites, ainsi que des lettres de correspondance avec 
Montcalm, au nombre de 17. Ces lettres feront d'ailleurs l'objet d'une publication, au grand 
désarroi de la cour de Versailles, qui préfère se venger sur la famille de Roubaud, en envoyant 
l'un de ses frères à la Bastille. 296 
Avec l'affaire de la mine d'argent, les autorités des Trois-Rivières décident, en 1762, 
d'envoyer le Jésuite à Québec. Si Frederick Haldimand 297 se réjouit du départ de l'homme «Sur 
lequel on puisse faire le Moins de fond que l'aye Connû de Ma Vie» 298 , ses supérieurs croient 
encore qu'il peut être utile. C'est pourquoi il quitte le Canada pour l'Angleterre en 1764, où il est 
utilisé à titre d'informateur sur l'état de la colonie. 299 C'est aussi à ce moment qu'il abandonne 
sa religion pour embrasser le protestantisme et le mariage. Après plusieurs déboires en 
293 Voyant les Anglais gagner de plus en plus de terrain en Amérique du Nord, Roubaud décida de change son 
allégeance, ce qui fut loin de plaire à ses supérieurs. Si le Canada devait revenir à la France après les hostilités, 
Roubaud se serait retrouvé dans une mauvaise posture, lui qui a préféré embrasser la cause des Anglais plutôt 
que de défendre la France. Voir aussi la Lettre d'Haldimand à Amherst dans T. Charland. Les Abénakis 
d'Odanak (1675-1937). p. 126 . 
294 Claus à Johnson, Castie Cumberland, 10 mars 1761. Dans JP, Vol. 3, p. 353 . Voir aussi Claus à Johnson, 
Montreal, 3 décembre 1761. Dans JP, Vol.3, p.578, où Claus mentionne que pour Burton, Roubaud est «a littie 
crakd brain». 
295 Pierre Antoine Roubaud. «Mr. Roubaud Deplorable Case». Historical Magazine, Morrisania, New York, Vol. 
VIII, 1870, p.283 . 
296 Ibid. 
297 Haldimand prend la place de Burton en tant que gouverneur des Trois-Rivières de mai 1762 à mars 1763. 
298 Marcel Trudel. Le Régime militaire dans le Gouvernement des Trois-Rivières 1760-1 764.Trois-Rivières, 
Éditions du Bien Public, 1952, p. 132 
299 Voir Front Pierre Roubaud. Dans JP, Vol.3, p.279n2. 
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Angleterre, il cherche à revenir dans sa mission auprès des Abénaquis, mais les autorités 
refusent: «as I was turned a protestant, the Governors Murray and Caneton strongly opposed 
my return» 300 . C'est ainsi que les Abénaquis perdirent leur dernier missionnaire. Dans les 
dernières années de sa vie, n'ayant jamais reçu les sommes qui lui étaient dues à cause de 
l'abandon de sa religion, Roubaud écrit: 
«I am but a poor foreigner, destitute of ail interest and protection in 
england ; once in a brillant condition of life, which I gave up to come here 
and serve this country, which by education and from my cradie, I was 
taughtto esteem and love» 301 . 
La nécessité d'un missionnaire pour l'attachement à Saint-François 
Après la conquête, les Anglais n'ont pas forcé l'introduction du protestantisme chez les 
Indiens. À partir de l'automne 1762, avec le départ de Roubaud les Abénaquis n'ont plus de 
missionnaire. Toutefois, ils n'attendent pas son départ pour en demander un autre. Conscients 
que l'état de santé du jésuite se dégrade, les Abénaquis demandent à Johnson en mars 1762 
d'obtenir un autre missionnaire, puisque «since the destruction of our Village [en 1759] Mr. 
Roubeaud alone remains with us, and as he is generaily indisposed, he cannot perform the 
Service singly» 302 . Les Abénaquis légitiment leur requête par le point 13 du traité de 
Caughnawaga: 
« Brother Warraghiyagey. 
We are heartily thankfull to the General [Amherst] for his Goodness in 
allowing our Priests to remain & instruct us as usual, and we shah 
endeavour to make a good Use of it, as [the] He is now the head of ail 
here, & had subdued our former Superiors, who maintained our 
Priests, they must now suifer & cannot subsist without your Assistance; 
Therefore we beg you wihl flot be worse than our former Fniends the 
french. And aiso beg that you will regulate Trade so that we may flot be 
imposed upon by your People our new [Allies] Brothers. 
a Belt» 303 
°° Roubaud. «Mr. Roubaud Deplorable Case», p.285. 
°' Ibid., p.289 
302 Journal ofindian Affairs, 24-30 mars 1762. Dans JP, VoI.1O, p415. 
303 Indian Conférence, Montreal, 16septembre 1760. Dans JP, Vol. 13, p. 163. 
Cette clause du traité confirme la libre pratique de la religion, mais aussi le maintien des 
prêtres dans leurs missions respectives. Lors de la signature de la capitulation de Montréal le 8 
septembre 1760, le gouverneur Vaudreuil avait effectué plusieurs demandes au général Jeffery 
Amherst, dont la question de la religion. Cette clause était demandée par l'ensemble des 
Indiens alliés aux Français lors de la rencontre d'Oswegatchie en 1760. Ils exigeaient que cette 
clause devienne officielle, désireux de conserver le catholicisme, mais surtout les missionnaires 
qui y sont rattachés. Amherst acquiesce à cette demande dans l'article 40 de la Capitulation de 
Montréal: 
«Ils auront comme les François la liberté de religion, et 
conserveront leurs missionnaires; il sera permis aux Vicaires 
Généraux actuels et à l'Evêque, lorsque le siège épiscopal sera 
rempli de leur envoyé de nouveaux missionnaires, lorsqu'ils le 
jugeront nécessaire» 304 . 
Il s'agit d'une clause importante pour les Abénaquis, puisque leur établissement à Saint-
François est directement lié au maintien de la mission. Bien que les Abénaquis aient toujours 
été accompagnés par des missionnaires, le départ du Père Roubaud occasionne bien des 
problèmes. En effet, si la mission cesse d'exister, le territoire occupé par les Abénaquis doit 
retourner dans le domaine seigneurial. Cette clause est intégrée dans l'acte de concession de 
1700 et stipule que: 
«Pour en jouir par lesd. Sauvages pendant tout le temps que la 
mission que les pères jésuites y vont Etablir pour lesd. Sauvages y 
subsistera, Et Laditte mission Cessante, la ditte demye lieue 
présentement Concédée en l'Etat que lesd. Terres seront alors, 
retournera a laditte damoiselle Crevier, [3 mots illisibles], et aud. Sr. 
Son fils ou a leurs heritiers, pour leur appartenir Comme auparavant le 
present titre. [ ... ] Comme aussy s'il arrive que lesd. Sauvages 
abandonnent des terres qu'ils auront mises en valeur sur lad. Demye 
lieue ne voulant plus les occuper, lad. Damoiselle Crevier et led.sr . son 
fils les pourront faire valoir a leur profit» 305 . 
304 Articles de capitulation entre son excellence le Général Amherst, commandant en chef les troupes et forces de 
la Majesté Britannique en l'Amérique Septentrionale, et son excellence le Marquis de Vaudreuil, Grand-Croix 
de l'ordre Royal et militaire de St. Louis, Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi en Canada, Article XL. 
Dans A Collection of the Acts Passed in the Parliament of Great Britain and of Other Public Acts Relative to 
Canada. 1824, p.21. 
305 Concession de terre située au haut de la seigneurie de St-François par Marguerite Hertel, veuve de Jean 
Crevier, seigneur de St-François, tant en son nom que comme tutrice des enfants mineurs dudit défunt et 
d'elle, et Joseph Crevier de St-François (majeur), enseigne réformé d'une compagnie du détachement de la 
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Lorsque Marguerite Hertel, la veuve du seigneur Jean Crevier, octroie une partie de la 
seigneurie de Saint-François pour l'installation des Abénaquis, cette clause essentielle est 
intégrée afin que les terres reviennent dans le domaine seigneurial. La concession est donc 
conditionnelle à la continuation de la mission par les pères jésuites. Comme Roubaud était le 
dernier missionnaire à résider sur place, les Abénaquis craignaient devoir quitter les lieux. 
Même si l'entente d'Oswegatchie et la Proclamation royale protègent la libre pratique de la 
religion catholique et la conservation de leurs missionnaires. Les Indiens se retrouvent devant 
un autre problème, celui du manque de Jésuites dans la colonie. Ce problème est d'ailleurs à la 
base de plusieurs conflits avec les héritiers de Jean Crevier, voulant regagner le territoire perdu 
par la concession de leur ancêtre. 
Le litige débute en juin 1766, lorsque les seigneurs décident d'arpenter et de redistribuer les 
terres que le coseigneur Jean-Baptiste-René Crevier Descheneaux avait cédées aux Indiens en 
1705, avec la même condition du maintien de la mission. Le procès-verbal de la redistribution 
des terres mentionne que «Les dits Sauvages, depuis que la mission n'est plus, ont abandonné 
presque tout le dit terrain, à la réserve de quelques petits morceaux qu'occupe le nommé 
Joseph-Louis» 306 . À cela s'ajoutent les prétentions du seigneur de Saint-François, Jean Crevier, 
où il fait part de ses intentions à Claus afin de reprendre la demi-lieue concédée en 1700. 
Malgré la décision de Claus de ne pas intervenir sans l'accord d'une cour de justice, Crevier 
effectue des concessions sur les terres de cette demi-lieue. Il en est de même pour Pierre 
Hertel de Beaubassin, seigneur de Pierreville pour une autre demi-lieue cédée en 1701. 
En août 1767, ils demandent l'aide de Daniel Claus concernant la question de leurs terres. 
Cette requête fait l'objet d'une deuxième tentative devant le gouverneur Guy Carleton en 
septembre 1767, puisque «they retaining their Lands upon that Condition, and their flot having 
been able to obtain one sinGe père Robaut left» 307. Conscient de l'importance du maintien de la 
mission à Saint-François, Claus presse Carleton de bien vouloir agir auprès des Abénaquis. 
Marine, son fils, aux Sauvages Abénakis et Sokokis, 23 août 1700. ANQ-Mtl, Antoine Adhémar 1668-1714, 
Bobine 4639. Cité dans Boily. Les terres amérindiennes dans le régime seigneurial. p.l93-l94. 
306 Document appartenant à Ubald Descheneaux, de Notre-Dame de Pierreville. Cité dans T. Charland. Les 
Abénakis d'Odanak (1675-1937). P.  136. 
307 Daniel Claus à William Johnson, Montréal, 29 septembre 1767. Dans JP, VoI.5, p.707. 
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C'est avec la nomination d'un nouveau missionnaire, le Père Charles Germain, que Carleton 
ralentit les prétentions des différents seigneurs sur le territoire réservé aux Abénaquis. De plus, 
le gouverneur demande à Claus de bien vouloir confirmer aux Abénaquis qu'ils ne seront plus 
dérangés dans leurs possessions. L'arrivée du Père jésuite Charles Germain chez les 
Abénaquis est très appréciée de ces derniers, et ils en font part a Johnson lors d'un conseil à 
Johnson Hall en juillet 1768: «We are very happy, and thankfull in having got a Priest, who 
makes us more happy, and settled in our minds, as we can now attend to the dutys of our 
Religion» 308 . Le désir des Abénaquis de s'occuper de la religion ne peut que réjouir le 
Surintendant, alors qu'il se contente de répondre que «I am glad that your having a Priest 
amonsgt you contributes to your satifaction. [ ... ] and I recommend it to you to behave with 
fidelity to the King» 309 . Ainsi, il s'assure de la docilité de ces Indiens, sans avoir à émettre de 
promesses ou de menaces, tout en réaffirmant l'importance d'accorder sa fidélité à la couronne. 
Avec le rétablissement de la mission, les Abénaquis n'ont plus à craindre les prétentions 
des seigneurs. D'ailleurs, Joseph Crevier leur assure qu'il n'a plus l'intention de contester la 
demi-lieue, mais il y avait déjà effectué quelques concessions. Le problème vient maintenant de 
ces nouveaux propriétaires, dont Joseph-Louis GilI, qui ont commencé à exploiter les terres par 
la coupe de bois et l'ensemencement. Pour répondre aux nombreuses plaintes de la part des 
Abénaquis à l'égard de ces empiètements, le gouverneur ordonne le 20 avril 1769, l'arrêt 
complet des travaux sur ces terres sous peine d'amende. Malgré sa promesse, Joseph Crevier 
fait part de son intention de diviser la demi-lieue et d'en faire des concessions dès septembre 
1770. Devant ce nouvel affront, les Abénaquis font de nouveau appel à Claus pour qu'il leur 
produise un papier attestant de leurs possessions en toute tranquillité, ce qu'ils obtiennent le 18 
septembre. Dans celui-ci, Claus réitère les instructions données deux ans auparavant par le 
gouverneur Carleton: 
«the Seigneurs of St. Francis shire I such a Manner as flot to Molest 
the Abinaquis 0f St. Francis in the quiet & peaceful Possession of the 
Lands they occupied in the Seigneurie [ ... ] His Excellency promise to 
the said Indians will by no Means be violated by the Seigneurs of St. 
Francis» 310. 
308 An Indian conférence, Johnson Hall, 29juillet 1768. Dans JP, Vol. 12. p. 580. 
309 An Indian congress, 5août 1768. Dans JP, Vol. 12. p.  571. 
'° Journal of Daniel Claus, Lachine, 17 septembre 1770. Dans JP, Vol.7, p.95 1. 
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Si l'obtention de ce document met fin au litige entre eux et le seigneur Crevier, quelques 
mésententes vont faire surface avec celui de Pierreville. Toutefois, la question est 
complètement réglée avec la tombée d'un jugement de la cour du Banc du Roi des Trois-
Rivières le 15 mai 1798. Par celui-ci, les bornes du territoire réservé aux Abénaquis sont fixées 
selon l'acte du 31 août 1796, à la suite de quoi les Abénaquis perdent plusieurs terres. 311 
Sous le régime français, le système seigneurial permettait une superposition des droits, où 
colons et Indiens côtoyaient le même territoire. Contrairement au système seigneurial, le 
modèle anglais de répartition des terres comporte une nouvelle notion pour les Indiens, celle de 
propriété privée 312 . À court terme, l'introduction de cette notion ne semble pas déranger les 
Indiens, puisque selon eux, la relation qu'ils entretiennent avec les autorités coloniales est 
fondée sur l'égalité. En résumé, les indiens croyaient s'adresser à leur allié. C'est aussi ce qui 
explique pourquoi ils ne font pas affaires avec des hommes de loi, convaincus que les 
Britanniques veillaient aux intérêts de leurs «Enfants». C'est d'ailleurs ce qui arrive lorsque la 
révolte de Pontiac éclate, où le roi cherche à tout prix à «convaincre les Indiens que l'État peut 
protéger leurs intérêts mieux que quiconque, y compris Pontiac et ses insurgés» 313 . 
Chapitre 4: Par les armes... 
En plus d'avoir perdu leur village à la suite de l'expédition de Robert Rogers, les Abénaquis 
se retrouvent gouvernés par les Anglais. Conscients qu'ils doivent désormais collaborer avec 
eux, sous peine d'être ravagés à nouveau, certains Abénaquis décident de se battre aux côtés 
des Anglais, alors que d'autres refusent. Avec cette hésitation, il se crée un fractionnement au 
sein des leurs. S'ils restèrent fidèles durant la révolte de Pontiac, entre 1763 et 1765, il en est 
autrement lors de la Guerre d'indépendance américaine en 1774. En revanche, la guerre de 
1812-1814 entre les États-Unis et la Grande-Bretagne semble redonner aux Abénaquis leur 
désir de «rendre service» à la couronne. Bien qu'indirectement liée à l'attaque de Robert 
311 Voir Charland. Les Abénakis d'Odanak (1675-1937). p.l36-l4O. 
312 «Les anthropologues nous expliquent que la notion d'appropriation d'un coin de terre est liée à l'apparition 
du jardinage féminin. Dans des sociétés du Pacifique qui étaient au stade néolithique du développement on a pu 
observer l'existence d'enclos individuels appartenant à des femmes qui le transmettaient à leurs filles pour y 
cultiver quelques légumes». Voir Joseph Comby. «Superposition de droits sur le sol, Les mille-feuilles du 
foncier». Études foncières, no. 143, janvier-février 2010, p. 22 . 
313 Lavoie. C'est ma seigneurie que je réclame, p. 106. 
MI 
Rogers, leur participation aux divers conflits reflète bien le désir de s'approcher du pouvoir afin 
d'en soutirer des avantages, lesquels se traduisent le plus souvent par des promesses 
d'expansion territoriale ou de nouvelles concessions. Toutefois, comme la politique des 
autorités coloniales anglaises a pour but de servir les intérêts de l'empire plutôt que ceux des 
Indiens, il est difficile pour eux d'obtenir lesdites promesses. Ce chapitre souligne une fidélité 
quasi absolue envers la couronne britannique, où la participation aux divers conflits mène les 
Abénaquis vers une dépendance complète face aux autorités. Après une soumission par la 
crainte d'une nouvelle destruction, les Abénaquis prennent les armes. Avec le temps, ils 
finissent par devenir les mercenaires de l'empire. Cependant, les Abénaquis n'ont pas pour 
autant délaissé leur réputation de fiers guerriers, ce qui explique que «even during the 
American Revolution and the War of 1812, the specter of the St.Francis Abenaki striking New 
England yet again was still widespread, and not without cause» 314 . 
La révolte de Pontiac 
Avec la capitulation de Montréal, entraînant par le fait même la chute de la Nouvelle-France, 
le général Jeffery Amherst mandate le major Robert Rogers pour aller annoncer la nouvelle 
dans les postes de l'Ouest et des Grands Lacs. Le but de son expédition est d'assurer le retrait 
des forces françaises des différents postes de traite, tout en prenant possession de ces mêmes 
postes au nom de Sa Majesté britannique. C'est ainsi qu'il se présente, le 20 octobre 1760, 
devant un groupe de chefs Hurons, afin de les avertir: «tell Your Warriors to Mmd their Fathers 
[les Français] no more for they are aIl Prisoners to your Brothers [les Anglais] [ ... ] who Made the 
World to become as Englishmen for ever» 315 . Son discours visait principalement les guerriers, 
puisque près de 400 d'entre eux étaient situés sur sa route, à proximité du fort Détroit. Parmi 
ces guerriers, Rogers remarque la présence d'un homme dénommé «Ponteack» qu'il décrit 
comme étant le «King or Emperor, who has certainly the largest empire and greatest authority 
of any Indian Chief» 316 . Rogers informe l'homme de ses intentions de ne pas déranger les 
Indiens, mais bien de s'assurer que les forces françaises se retirent, considérées maintenant 
comme un obstacle au commerce et au maintien la paix avec les nouvelles autorités coloniales. 
314 Alvin H. Morrison. «Dawnland Dog-Feast: Wabanaki Warfare, e 1600-1760». Papers of the Twenty-First 
Algonquian Conférence, Caneton University, Ottawa, 1990, p.  262. 
315 Robent Rogers. Journal of Robert Rogers the Ranger on his Expedition for Receiving the Capitulation of 
Western French Posts. New York, New York Public Library, édité par Victor Hugo Paltsits, 1933, p. 8-9 . 
316 Robent Rogers. A Concise Account of North America. Londres, 1765, p. 240 . 
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Après plusieurs rencontres avec Pontiac, Rogers quitte les Grands Lacs en mentionnant «that 
he was far f rom considering himself as a conquered Prince» 317 . La description que Rogers fait 
de Pontiac illustre bien ce pour quoi les Anglais se méfient de cet homme et des «Black 
Wampums» qui circulent parmi les diverses nations indiennes de cette région. 
Le 27 octobre 1761, Claus écrit à Johnson pour l'informer que tout semble bien se dérouler 
chez l'ensemble des Indiens, étant en grande majorité à la chasse. Toutefois, le missionnaire 
des Abénaquis, Pierre Joseph Roubaud, écrit à Johnson trois jours plus tard, afin de lui faire 
savoir que les Abénaquis «have hardly shown themselves at St. Francis this summer» 318 . En 
fait, ils étaient en conseil à Caughnawaga, afin de discuter des wampums souterrains 319 
envoyés de l'Ohio par les Outaouais. Selon Roubaud, «These Speeches are to reunite ail the 
Indians in the same Sentiment» 320 , ce que le missionnaire qualifie rapidement d'appel à la 
révolte. C'est d'ailleurs ce qui explique pourquoi les Abénaquis sont allés chasser près de la 
rivière Outaouais, afin d'être en mesure de décider s'ils assistent ou non à la rencontre 
panindienne prévue au printemps de 1762. Non seulement Roubaud ne cherche pas à protéger 
les Abénaquis, mais il ajoute que le meilleur moyen d'obtenir leur obéissance est «to draw them 
to their native Country, some to Acadia & others to Albany» 321 
C'est par l'entremise du commandant du fort Détroit, Henry Gladwin, que Johnson et 
Amherst reçoivent l'information sur la circulation des wampums concernant la rencontre du 
printemps 1762, prévu pour le 20 mai au fort Frontenac. Dans sa lettre du 5 mars, Galdwin 
souligne que l'an dernier (1761), un wampum a été distribué à chaque nation, mais que ceux de 
Caughnawaga ont préféré aviser le Surintendant et les Six-Nations, légitimant ainsi leur position 
au sein de l'indirect rule. 322 Les Iroquois rassurent le Surintendant qu'ils ne sont aucunement 
concernés par les mauvaises paroles qui circulent en provenance des Grands Lacs. 323 
317 Ibid., p.243. 
318 From Pierre Roubaud, St. Francis 30octobre 1761. Dans JP, Vol.3, p.555. 
Expression utilisée pour designer les wampums qui circulent en secret. 
320 Ibid. 
321 Ibid., p.556. 
322 Pour retracer la délation et l'information recueillie par Galdwin, voir Galdwin à Amherst, 4février 1762. 
Dans JP, VoI.10, p.380-381; Galdwin à Amherst, 24février 1762. Dans JP, Vol.10, p.384-385; Galdwin à 
Amherst, 25février 1762. Dans JP, Vol.10, p.385-386; Galdwin àAmherst, 5mars 1762. Dans JP, Vol.10, 
p.392-393; Galdwjn à Amherst, 4avril 1762. Dans JP, Vol. 10, p.422-424; Galdwin à Amherst, 4avril 1762. 
Dans JP, Vol.10, p.424-425; Amherst à Johnson, 1 avril 1762. Dans JP, Vol.13, p.664-665. 
323 Voir William Johnson à Daniel Claus, Castie Cumberland, 9février 1762. Dans JP, Vol. 3, p.630. 
Roubaud n'est donc pas le seul à dénoncer les Abénaquis afin de démontrer sa fidélité envers 
Johnson et Amherst. 
Informé de ce qui se passe, Johnson rencontre les Abénaquis afin de critiquer leur 
comportement avant même qu'ait lieu la rencontre. Ii tient à les avertir «that you do not for the 
future listen, or pay any regard to evil reports» 324 . De plus, il ajoute qu'à partir de ce moment, 
«you will not enter into, or hold any private or publick Meetings with any Nations of Indians 
whatsoever, without my knowledge and approbation» 325 . Est-ce que cette remontrance de la 
part de Johnson a affecté le désir des Abénaquis d'assister à une telle rencontre ou sont-ils 
ailés malgré la mise en garde du Surintendant? Rien n'indique si les Abénaquis se sont 
présentés au fort Frontenac le 20 mai. Peu importe qu'ils y aient été ou non, ce qui est 
intéressant c'est de constater la mise en branle de l'appareil politico-diplomatique des 
Britanniques devant la possibilité d'une révolte. S'enclenche alors une série de délation qui 
illustre très bien le principe de l'indirect rule. Les Six-Nations dénoncent la circulation de 
wampum souterrain chez les Indiens du Canada, alors que pour se défendre, les Iroquois de 
Caughnawaga dénoncent à leur tour les Abénaquis. De cette façon, Johnson n'a qu'à 
réprimander les «petits frères» abénaquis. Ces derniers subissent non seulement l'autorité de 
Johnson, mais aussi celle de Caughnawaga. 
De son côté, Amherst presse Johnson de mettre un terme à la circulation des wampums, 
pouvant se terminer par l'intervention de l'armée et la destruction des contestataires. 326 Ces 
menaces ne sont pas à prendre à la légère, car Amherst est convaincu que tant et aussi 
longtemps que les Indiens ne seront pas loyaux à la couronne, «they must not only expect the 
severest retaliation, but an entire destruction of ail their nations» 327 . Toutefois, il semble tout 
aussi convaincu que les Indiens du Canada n'ont aucune intention de se révolter. Du moins, 
c'est ce qu'il écrit à Johnson le 11 avril: «I am Confirmed in my Opinion, that the lndians in 
Canada, neyer had any Serious Designs, since the Reduction of that Country, of Revolting 
324 Journal oflndiansAffairs, 24-30 mars 1762. Dans JP, Vol. 10, p414. 
325 Ibid., 
326 Amherst à Johnson, 4 avril 1762. Dans JP, Vol.3, p.670; Journal of Indian Affairs, 3-6 mai 1762. Dans JP, 
Vol. 10, p.449. 
327 J. Clarence Webster. 77w Journal offeffery Amherst: Recording the Militay Career of General Amherst in 
Americafrom 1758 to 1763. Toronto, The Ryerson Press, 1931, p.19 
against the English» 328 . Cela n'empêche en rien les autorités d'accorder une attention 
particulière aux Abénaquis. En fait, depuis la destruction de leur village par Rogers, les 
Abénaquis sont constamment sous la supervision des Anglais. C'est pourquoi Frederick 
Haldimand fait placer une garnison de 59 soldats à Saint-François-du-Lac. De plus, le 
gouverneur tient à contrôler le nombre de fusils disponibles dans chaque paroisse. Sur les 136 
fusils distribués dans le gouvernement des Trois-Rivières, seulement 8 se retrouvent à Saint-
François-du-Lac, sur une population de 319 habitants. Toutefois, les fusils sont remis pour 
l'usage exclusif de la chasse, et seulement aux habitants. Chez les Abénaquis, il n'y a que 
Roubaud qui obtient la permission d'en posséder un. Aucun permis n'est remis aux Indiens 
concernant la possession d'armes à feu. 329 
Toutes les actions entreprises par Johnson pour retenir les Indiens dans la vallée du Saint-
Laurent semblent avoir été fructueuses, puisqu'en août 1763, une lettre 330 est envoyée aux 
nations de l'Ouest, afin de faire comprendre l'importance de maintenir la paix, et les Abénaquis 
de Saint-François en sont signataires. Dans cette lettre accompagnée de quatre collierss de 
- 
	
	 wampum, les Indiens domiciliés rappellent les engagements du traité de Caughnawaga signé 
en septembre 1760: 
«We are vastly surprised to hear such bad accounts from you, and that 
you have forgot the Engagement, and foolishly and rashly taken up the 
hatchet against your brethren» 331 . 
À la suite de l'envoi de celle-ci, les Iroquois de Caughnawaga croient bon d'assurer le 
Surintendant de leurs intentions. C'est pourquoi ils s'adressent à Johnson, afin de lui présenter 
leur fidélité, mais aussi pour mentionner qu'ils font tout pour «preserve peace, and use our daily 
endeavors to bring about the same with the Rest» 332 . De plus, les Iroquois demandent à 
Johnson de bien vouloir informer le général Amherst de leurs intentions. En agissant de cette 
façon, les Iroquois cherchent l'approbation d'Amherst, qui rappelons-le, ne se gêne pas pour 
328 Amrst à Johnson, 11 avril 1762. Dans JP, Vol.3, p.678. 
329 Liste des différents permis donnés par les Gouverneurs des Trois-Rivières. Dans Jacques Viger. Règne 
militaire en Canada ou Administration judiciaire de ce pays par les Anglais du 8 septembre 1760 au 10août 
1764. Montréal, Presses à vapeur de la Minerve, 1870, p. 306 . 
Message of the Canada to the Western Indians. Dans DRCHNY, Vol.7, p.544-545. Aussi disponible dans JP, 
Vol. 10, p.792-794. La lettre est reproduite en entier en annexe 4. 
331 Message of the Canada to the Western Indians. Dans DRCHNY, Vol.7, p.544. 
332 Proceedings of Sir William Johnson with the indians, Johnson Hall, 7septembre 1763. Dans DRCHNY, 
Vol.7, p554. 
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menacer de destruction les Indiens qui cherchent à troubler la paix. Une politique de menaces 
que Johnson soutient autant que son supérieur. Content de leur comportement, il leur remet 
une hache de guerre, afin de colmater la révolte des Grands Lacs et il est très probable que 
quelques Abénaquis se soient joint à eux. 
Plus localement, Joseph Louis GuI part pour Trois-Rivières le 24 novembre 1764, afin d'y 
rencontrer le gouverneur Frederick Haldimand au nom de l'ensemble des Abénaquis. Si son but 
premier est de parler avec lui de la question de l'obtention d'un missionnaire. Gili en profite pour 
l'assurer que les Abénaquis n'entretiennent aucune relation avec les Indiens des Pays d'En 
Haut333. Malgré cette promesse, Haldimand se méfie et continue d'accorder une supervision 
particulière aux Abénaquis, qui selon lui sont des (<Gens qui sont reconnus pour avoir le Coeur 
mauvais» 334 . 
La fin de l'année 1763 marque l'arrivée en poste de Thomas Gage à titre de commandant 
en chef et successeur de Jeffery Amherst. Il se démarque aussitôt de son prédécesseur, en 
adoptant la politique que prônaient Lord Loudoun et James Abercromby. Celle-ci consistait à ne 
pas s'immiscer dans les affaires du département du Surintendant des Affaires indiennes, se 
contentant plutôt de lui dicter les grandes lignes, au lieu de chercher à le contrôler. Tout comme 
Amherst, Gage est convaincu que «the Indians of Canada, would actually join in falling on 
them» 335 , parlant des rebels qui accompagnent Pontiac. D'ailleurs, il semble que les promesses 
de Joseph Louis GilI concernant la fidélité des Abénaquis ont finalement convaincu Haldimand, 
puisqu'en janvier il réitère cette fidélité à Gage. Ce dernier répond qu'il ne peut que se réjouir 
«that your Indians disapprove of the Conduct of their Brethren in the upper Country» 336 . C'est 
aussi dans cette optique que William Johnson écrit aux Lords of Trade au début de l'année 
1764: 
«The zeal and Friendship of the Five Nations and Indians of Canada, 
leaves me no doubt of their giving us any assistance we require in the 
Spring, and I am of opinion it should be put to a trial against those 
Cette expression correspond à la région des Grands Lacs et sa périphérie. 
Haldimand à Burton, 25 novembre 1763. Cité dans Marcel Trudel. Le Régime militaire dans le 
Gouvernement des Trois-Rivières 1760-1764. Trois-Rivières, Éditions du Bine Public, 1952, p. 180. 
Thomas Gage à William Johnson, New York, 6février 1764. Dans JP, Vol.4, p.319. 
336 Thomas Gage à Frederick Haldimand, New York, 26février 1764. HP, bobine 2, p.  116. 
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Nations who have discovered the greatest inveteracy. This will widen the 
breach between the Indians themselves, and if attended with that 
success I expect from the assistance cf the Friendly Nations, will make 
our Enemies cautious how they quarrel hereafter with people so well 
supported» 337 . 
Non seulement les autorités sont convaincues des bonnes intentions des Indiens, mais les 
paroles de Johnson transpirent en tout point la volonté de l'indirect rule. Une volonté qui 
consiste à laisser les Indiens se gouverner entre eux, mais toujours sous la supervision du 
Département des Affaires indiennes. C'est pour cela que Johnson propose aux Lords of Trade 
de négocier avec chaque nation séparément. En imposant des conditions individuelles, 
Johnson empêche une cohésion future pouvant mener à une autre révolte. De plus, ce procédé 
de négociation encourage la jalousie et la compétition entre les diverses nations. Le proverbe 
qui consiste à diviser pour mieux régner illustre très bien la politique du département de William 
Johnson. Une politique qu'il confirme à Gage lorsqu'il lui écrit: « fomenting a Coolness between 
them, & Jealousy of each others power will be the surest means of preventing a Rupture, 
dividing them in their Councils, & rendering an union impracticable» 338. C'est dans cette optique 
qu'un traité 339 de paix est signé entre William Johnson et les Hurons de Détroit, le 18 juillet 
1764. Deux ans plus tard, lors d'une rencontre avec Johnson, Pontiac confirme son désir de 
rejoindre la Chaîne du Covenant, tout en rappelant aux autres nations qu'il s'agit de la seule 
façon de conserver l'amitié et la paix.° Pontiac demande donc à Johnson de rejoindre la 
Chaîne d'alliance le plus rapidement possible, convaincu que «our fidelity and determination to 
follow your good advice as it is 50 much for our benefit» 1 . En agissant ainsi, Pontiac est aussi 
persuadé que Johnson travaille dans l'intérêt de sa nation et «have done every thing for our 
advantage»342 . 
Cette pensée est très répandue chez l'ensemble des Indiens. Même les Iroquois de 
Caughnawaga étaient persuadés que le roi «see Justice [be] done to the lnjured, and to those 
Sir William Johnson to the Lords of Trade, Johnson Hall, 20 janvier 1764. Dans DRCHNY, Vol.7, p.600. 
338 William Johnson à Thomas Gage, Johnson Hall, 16mars 1764 Dans JP, VolA, p.368. 
339 Voir Articles of Peace Conclued by Sir William Johnson Bart. With the Hurons of Detroit, Niagara, 18 juillet 
1764. BAC, MG19-F31, R7968-0-X-E. 
340 La présence de la variole est un point à ne pas négliger dans la réédition de Pontiac. 
' Proceedings of Sir William Johnson with Pontiac and Other Indians, 23 jullet 1766. Dans DRCHNY, Vol.7, 
p.857. 
42 Ibid p.863. 
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who were his friends» 3. Le but de Johnson est ni plus ni moins que de convaincre les Indiens, 
qui représentent encore une force considérable, que la couronne peut mieux que quiconque 
veiller sur leurs intérêts. Il y parvient très bien, car à la fin des hostilités dans les Grands Lacs, 
les Indiens de la vallée du Saint-Laurent ne sont plus en mesure de causer de trouble au 
Surintendant. Les Iroquois de Caughnawaga ont pris la hache de guerre pour aller combattre 
Pontiac, alors que «les Abénaquis de Saint-François plantaient tranquillement leur blé 
d'lnde» 4 . Non seulement il s'agit d'une victoire militaire pour les Britanniques, mais aussi 
d'une victoire diplomatique pour William Johnson. Bien que réelle, il est important de 
mentionner que la participation des Indiens à la crise des Grands Lacs n'a été ni spontanée, ni 
générale, mais plutôt une réussite diplomatique du Surintendant. En fait, sans leur forcer la 
main, il a fait combattre des Canadiens et les Sept-Nations du Canada, afin d'implanter le 
modèle politique britannique dans les Grands Lacs, tout en réprimant les insurgés de Pontiac. 
Les Indiens domiciliés ont donc contribué à l'instauration d'une politique qu'ils rejetaient 
quelques années auparavant. 
Même si plusieurs refusèrent de combattre les troupes de Pontiac, cette contribution de la part 
des Indiens domiciliés n'est pas anodine, puisqu'elle s'inscrit dans la volonté de s'approcher du 
pouvoir colonial. Une volonté qui décrit bien la logique d'alliance instaurée par les Britanniques, 
où les subordonnés font des concessions par leur fidélité (ou leur docilité), dans le but de 
soutirer le plus d'avantages possible aux autorités. C'est toujours dans cette optique que 
Johnson demande le soutien continuel de l'ensemble des Indiens: 
«I expect by this Beit of Wampum that you and aIl Nations in Canada will, 
on a Cail, be ready to rise, and Join us in punishing them, as they may 
deserve» 5 . 
La réponse vient d'Aserogo, un chef iroquois de Caughnawaga, qui confirme que les Sept-
Nations du Canada n'ont pas oublié les engagements pris lors de la signature du traité de 
Caughnawaga en 1760. De plus, il s'engage à présenter le collier de wampum aux autres chefs, 
convaincu d'une réponse positive de leur part. D'ailleurs, il ne faut pas attendre longtemps 
avant que Johnson tasse à nouveau appel aux Indiens, puisque dès que l'occasion s'y prête, il 
_ 	 Indian Conférence, Johnson Hall, 25-26 février 1765. Dans JP, Vol. 11, p.606. 
Trudel. Le Régime militaire dans le gouvernement des Trois-Rivières, 1760-1764. p-1 88. 
345 Indian Conférence, Johnson Hall, 25-26février 1765. Dans JP, Vol. 11, p608. 
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les fait intervenir. Pourquoi envoyer des Britanniques combattre, quand les Indiens peuvent 
faire le travail à leur place? C'est pourquoi ils sont souvent utilisés pour régler de petits conflits, 
mais lorsque les Américains décident de déclarer leur indépendance, il en est autrement. 
La Guerre d'indépendance américaine à travers le cas de Joseph Louis Glu 
Lorsque les Treize colonies britanniques déclarent la guerre à la Grande-Bretagne en 1774, 
le Canada devient la cible par excellence pour humilier la couronne anglaise. Devant la 
possibilité d'une invasion par le sud, les Indiens domiciliés deviennent donc un facteur 
stratégique non négligeable. Le dilemme est grand, doivent-ils s'aligner avec la Couronne 
britannique, afin de respecter les traités et ainsi obtenir des faveurs de leur «Père», ou doivent-
ils plutôt rejoindre les rangs rebelles, avec l'espérance d'obtenir l'arrêt des empiètements sur 
leurs territoires de chasse? Si la plupart des Indiens de Saint-François optèrent pour s'aligner 
avec la couronne, il en fut autrement pour ceux encore présents sur le territoire des futurs États-
Unis. Cette situation n'est ni banale ni unique aux Abénaquis. En fait, la déclaration de guerre 
entraine une certaine confusion, autant du côté des Indiens que des Canadiens, dans un 
monde où l'Anglais chasse l'Anglais. Il s'agit d'une période complexe où chacun doit choisir un 
camp, dans le but de protéger ses intérêts. Alors que la neutralité semble être l'option 
préconisée par plusieurs, rien n'empêche que certains groupes joignent l'un ou l'autre des deux 
camps. Toutefois, il semble que les volontés soient faibles, puisque les changements 
d'allégeance sont monnaies courantes durant la Guerre d'indépendance. 
Les Abénaguis, alliés des Américains 
Prenant exemple sur la stratégie britannique lors de la conquête du Canada, les Américains 
ont tenté, dès le début du conflit, d'obtenir la neutralité des indiens de la vallée du Saint-
Laurent. Le 16 juillet 1775, la major Philip Schuyler informe le Continental Congress 6 
américain que les Sept-Nations du Canada ne vont pas combattre les «Yankees» 7 . Du côté 
de Saint-François, c'est un chef du nom de Swashan, qui se présente devant George 
346 Nom donné à l'Assemblée législative qui englobe les Treize colonies britanniques, qui devient en 1789 le 
Congrès américain. 	 - 
Terme désignant les habitants du nord-est des États-Unis. Voir Letterfrom Major General Philip Schuyler, 26 
july 1775. IIADH, reel 31. p. 75 . 
104 
Washington en août 1775, afin de lui assurer «the good dispositions of the Indian Nations, and 
Canadians to the Interests 0f America» 348  et «he will bring one haif 0f his tribe» 9. Le geste de 
Swashan démontre bien la division interne qui existe chez les Abénaquis de Saint-François, car 
il ne peut entrainer que la moitié de la tribu avec lui. 
Pour que les Canadiens ne prennent pas les armes contre eux, les Américains envoient 
deux lettres350 aux habitants du Canada, soit le 5 et 6 septembre 1775. La première est signée 
de la main de George Washington, alors que la deuxième provient du major Philip Schuyler. En 
somme, ces deux lettres avisent les Canadiens et les Indiens que l'armée américaine est en 
route vers le Canada et qu'elle compte sur eux pour ne pas nuire à leur avancement. Selon le 
général Washington: 
«the Canadians were not capable 0f distinguishing between the 
Blessings of Liberty and the Wretchedness 0f Slavery; that gratifying 
the Vanity 0f a little Circle of Nobility would blind the Eyes of the people 
of Canada» 351 . 
C'est pourquoi il demande aux habitants du Canada de bien vouloir s'unir à leur 
mouvement. L'armée, sous le commandement du major Schuyler, est envoyé «flot to plunder 
but to protect»352. Dans la lettre signée par Schuyler, celui-ci reprend les idées de Washington, 
tout en y incluant les Indiens. C'est ainsi qu'il écrit que «Every Canadians and Every friends to 
the Causes 0f Liberty, and sacredly to guard their property» 353 , tout en affirmant vouloir obtenir 
la neutralité de Caughnawaga «and the others Canada Tribes» 354. Devant les actions 
entreprises par les Américains pour obtenir l'aide des Canadiens et la neutralité des Indiens, le 
gouverneur du Canada, Guy Carleton, émet une proclamation concernant la fidélité des 
habitants du Canada. Dans celle-ci, le gouverneur rappelle le serment de fidélité qu'ils ont porté 
à la couronne Britannique et souligne que «dans le cas ou ils perseverroient dans leurs 
Desobeïssance & Rebellion aux ordres du Roy, Je leurs Declare qu'ils Seront Sujet aux 
348 George Washington to Philip J. Schuyler, August 15, 1775. GWP, Series 2, Letterbook 7, p.61. 
Pennsylvania Gazette, 30 août 1775. 
350 Philip Schuyler to Canadian Citizens, September 5, 1775. GWP, Series 4, p.1  095-1096. George Washington 
to Canadian Citizens, September 6, 1775. GWP, Series 3, Letterbook 1, p.3-5. 
35 
1 George Washington to Canadian Citizens, September 6, 1775. GWP, Series 3, Letterbook 1, p.3 
352 Ibid., p.4. 
Philip Schuyler to Canadian Citizens, September 5, 1775. GWP, Series 4, p. 1096. 
ii'ici. 
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Chatiments et punitions qu'ils Mentent» 355 . Alors que les Américains avancent des promesses 
de libération, les autorités coloniales britanniques cherchent à faire respecter les engagements 
pris auparavant, usant même de menaces. D'ailleurs, les Sept-Nations ne s'étaient-elles pas 
engagées, après la révolte de Pontiac, à prendre les armes pour combattre aux côtés de leur 
«Père». 
Le 24 janvier 1776, le Continental Congress envoie une autre lettre, afin d'aviser les 
habitants du Canada que six bataillons sont en route. Il demande, une fois de plus, de ne pas 
intervenir dans l'avancement des troupes américaines et qu'une fois vainqueur, ils seront en 
mesure «to form a Provincial assembly & this assembly to name Delegates, to represent them 
in this Congress» 356 . il s'agit ni plus ni moins que d'une volonté d'annexion, et l'armée 
américaine est persuadée de ses chances de remporter la victoire. Cependant, à partir de mai 
1776, la carte militaire change avec l'arrivée de troupes en provenance d'Europe. Parmi les 
renforts envoyés au Canada se trouvent quelques milliers de soldats empruntés au duc de 
Brunswick-Lunebourg 357 , portant ainsi les forces britanniques de quelques centaines à près de 
10000358 soldats en mai 1776. À partir de ce moment, les Américains renoncent à envahir le 
Canada, ce qui n'empêche en rien leur désir d'obtenir l'aide des Indiens. 
Plutôt que de voir le gouverneur Carleton mettre à exécution la destruction de leur village, 
pour avoir refusé de prendre les armes, 45 familles d'Abénaquis quittent Saint-François pour 
s'installer dans le haut de la rivière Connecticut. Une initiative que les Américains apprécient 
grandement, surtout que certains d'entre eux offrent même leur aide. Paradoxalement, moins 
de 20 ans après que Rogers ait brulé le village abénaquis de Saint-François et par crainte qu'il 
soit détruit à nouveau par Carleton, les Abénaquis et le corps de Rangers du New Hampshire 
protègent ensemble la vallée de la Connecticut. Toutefois, l'allégeance des Abénaquis durant la 
guerre d'indépendance n'est pas unanime, puisque plusieurs ont préféré respecter les traités et 
leurs engagements envers la couronne. 
Guy Caneton to Canadian Citizens, September 6, 1775. GWP, Series 4, p. 131 . 
356 Continental Congress to Canadian Citi zens, Philadeiphia, January 24, 1776. GWP, Series 4, p. 364. 
Un ancien état du Saint-Empire romain germanique. 
358 Ce nombre est rapporté par un Français de la rivière Saint-François. Lors de son retour, il compte 72 bateaux 
qui s'apprêtent à accoster à Québec. Voir Letterfrom Col. Hurd, Have rhiil, 20july 1776. Dans NHSP, Vol.8, 
p.3 li. 
Les renforts arrivent dans la Saint-Laurent te 6 mai 1776. 
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Les Abénaquis, alliés des Britanniques 
De retour au Canada le 18 septembre 1774360,  Guy Caneton a pour mandat de bien traiter 
les Indiens et les Canadiens. C'est dans cette optique qu'il offre aux Abénaquis de Saint-
François d'agrandir leurs possessions, en échange de leur fidélité. Sans hésiter, ils confirment 
leur désir de combattre aux côtés de leur «Père» en cas d'invasion par le sud. C'est ainsi que 
les Abénaquis sont envoyés à la défense du fort Saint-Jean au printemps 1775. Avec peu de 
troupes dans ses rangs, Carleton n'est pas en mesure de défendre le fort St-Jean, et pour la 
même raison, Montréal et Trois-Rivières tombent rapidement aux mains des Américains à la fin 
de l'année 1775. Bref, en janvier 1776, il ne reste plus que Québec à faire tomber pour mettre 
un terme à la gouvernance britannique en Amérique du Nord. Selon la tradition orale 
abénaquise361 , Maurault mentionne que lors du siège de la ville de Québec, 100 Abénaquis 
assistèrent le gouverneur Carleton dans sa défense. Malgré cela, Carleton n'était pas 
convaincu que l'utilisation des Indiens était la meilleure option, contrairement au Département 
des Affaires indiennes, dirigé par Guy Johnson 362 . Il préconisait plutôt l'intégration des Indiens 
aux troupes militaires britanniques, afin d'empêcher un excès de brutalité 
«Même s'il est approprié et justifiable d'employer les Indiens dans une 
guerre défensive ou pour punir les vrais criminels, la véritable politique, 
ainsi que l'humanité, interdit cependant de permettre une attaque 
aveugle, telle que les Sauvages ont l'intention de déclencher, dans 
laquelle les femmes et les enfants, les vieillards et les infirmes, les 
innocents de même que les coupables seraient indifféremment 
exposés à leur violence» 363. 
3150 Caneton quitte pour Londres en août 1770, laissant l'administration à Hector Cramahé, afin d'aller plaider 
son désir de réformer la constitution de 1763. Ses efforts portent fruits, puisqu'il revient avec l'Acte de Québec, 
deuxièmes constitutions du Canada. 
361 Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu'à nos jours. p586. Voir aussi l'Abbé Hospice-Anthelme 
Verreau. Invasion du Canada. Montréal, 1873, p44 et 279, qui confirment aussi la présence d'Abénaquis à la 
défense du fort Saint-Jean. 
362 Lorsque William Johnson meurt le 11 juillet 1774, Gage affirme que « le roi a perdu un serviteur fidèle et 
intelligent, parfaitement versé dans les affaires indiennes, dont on pouvait difficilement se passer dans ces 
moments critiques» (Julian Gwyn. «Johnson, sir William». DBC, 1771-1800, Volume IV). Son fils John Johnson 
refuse alors de prendre en charge les Affaires indiennes et ce poste se retrouve entre les mains du neveu de 
William Johson Guy Johnson. C'est lui qui prend la relève durant la guerre d'Indépendance américaine, mais le 
14 mars 1782, la surintendance est finalement remise à John Johnson. 
363 G.P. Browne. «Canleton, Guy, lst Baron Dorchester». DBC, 1801-1820, Volume V 
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À cause de nombreuses critiques et pressions de la part des autorités de la métropole, 
Carleton donne sa démission le 27 juin 1777, mais il reste en poste jusqu'à l'arrivée de son 
successeur, Frederick Haldimand, en juin 1778. Ce dernier adopte une attitude beaucoup plus 
conciliante envers les Indiens, au point où il cherche plutôt à les utiliser comme guides et 
espions, afin d'obtenir des renseignements sur l'état des forces ennemies. C'est à ce titre qu'ils 
contribuent à l'effort de guerre, alors qu'en janvier 1780, le gouverneur leur rappel, par l'envoi 
de wampum, l'importance de s'unir avec les autres nations du Canada, «to support the interest 
of their Father against his enemies» 364 . C'est à la suite de cette intervention d'Haldimand, que le 
Capitaine Launiere s'allie 40 à 50 sauvages de Saint-François et Montréal, afin de rejoindre un 
détachement formé de 150 à 200 Indiens des Sept-Nations. Les ordres de ce détachement sont 
de se procurer des renseignements, et que s'il rencontre «des Deserteurs allant du Coté des 
Rebelles, où des Espions venant de leur part, vous ferez tout vôtre possible pour les Arreter 
Mort où Vif» 365 . De plus, s'il rencontre les Micmacs et les Abénaquis de la Nouvelle-Écosse, les 
instructions sont de leur rappeler leur fidélité et, en cas de refus, de les considérer comme des 
ennemis et détruire leurs habitations. La menace de destruction demeure alors, tout comme 
durant la guerre de la Conquête, un argument valable et très persuasif. 
Toutefois, le gouverneur se heurte à un problème récurrent lié à l'utilisation des Indiens, 
celui de la chasse. Les Abénaquis argumentent que la chasse est leur seul moyen de 
subsistance, alors que le gouverneur prétend qu'ils quittent le village pour côtoyer les rebelles. 
Malgré le fait que l'un des chefs «express such Sincere attachment to our cause» 366 , Haldimand 
désir que les Abénaquis demeurent à proximité de leur village. Ainsi, il s'assure d'un meilleur 
contrôle des va-et-vient des Indiens de Saint-François. D'ailleurs, la garnison présente à Saint-
François suspecte souvent le passage de Rebelles dans la mission abénaquise, une 
information qu'elle n'hésite pas à transmettre à Haldimand. 367 
Wilis Crofts à Frederick Haldimand, St-François, 18 janvier 1780. HP, bobine 53, p. 176. 
365 Instruction pour monsieur le Capitaine Launiere, Commandant un Party de Sauvages allant à la découverte, 
sans date. HP, bobine 53, p.184; Voir aussi R. Mathews, Quebec, lofebruary 1780. HP, bobine 53, p. 180. 
366 WilIs Crofts à Frederick Haldimand, St-François, 18 septembre 1778. HP, bobine 53, p.34 . 
367 Voir Haldimand à Inconnu, Quebec, 11 mars 1779. et Crofts à Haldimand, St. François, 25 octobre 1779. HP, 
bobine 53, p.73  et 168. 
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Cette méfiance à l'égard des Abénaquis découle grandement de leur situation 
géographique, puisque la rivière Saint-François représente une voie de communication rapide 
entre la vallée du Saint-Laurent et les Treize Colonies. C'est pour cette raison que les autorités 
coloniales britanniques s'affairent, entre 1778 et 1779, à fortifier la vallée de cette rivière, en y 
installant une redoute à proximité du village abénaquis. 368 Ce sentiment de méfiance de la part 
des autorités explique pourquoi les Abénaquis sont souvent soumis à des remontrances et des 
interrogations concernant les parties de chasse. C'est aussi pourquoi la discrétion et la 
confidentialité sont de mise dans l'application des ordres. Dans les instructions qu'Haldimand 
envoie au lieutenant Wills Crofts 369 , celui-ci précise: «vous pouvés vous preparer pour cette 
découverte, mais en Secret, afin que les Sauvages de St.Francois ne vous Jouent pas 
quelques Mauvais Tour» 370 . 
Le déchirement interne entre les Abénaquis demeure aussi une source d'incertitude pour le 
gouverneur. Une histoire racontée par Crofts démontre bien ce déchirement, tout en lui donnant 
une bonne raison de se méfier des Indiens avec qui il festoie. 
«One Night the lndians were dancing & Singing their war Songs, one 
of those I have chose for the party in question got up and sang that as 
long as he lived he would support the King his father & destroy the 
Rebels; on which one of the three Strangers [il s'agit de trois Indiens 
de l'Acadie] get up & sang that if there were Indians that would kill the 
Bostonians371 there were also that would kiil the English» 372 . 
Ces paroles n'ont rien de rassurant pour Haldimand, mais à partir d'octobre 1780, les 
Abénaquis semblent vouloir appuyer définitivement la couronne. Pour comprendre ce 
changement d'allégeance, il importe de mieux connaitre Joseph Louis GuI. 
Joseph Louis GUI, dit Ma2ouaouidombaouit 
368 Benjamin Suite. Histoire de Saint-Français-du-Lac. Montréal, l'Étendard, 1886, p.1  12. 
369 Le lieutenant Crofts fut place à Saint-François au cours de l'été de 1778, dans le but de surveiller les 
Abénaquis. 
low-1 	 170 Frederick Haldimand à Wilis Crofts, Quebec, 14 septembre 1780. HP, bobine 53, p. 240 . 
371 Les habitants de la Nouvelle-Angleterre ont longtemps été appelés ainsi. 
372 WilIs Crofts à Frederick Haldimand, St-François, 10 august 1780. HP, bobine 53, p. 227 . 
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Vers 1711, lors d'une expédition militaire sur l'établissement du nom de Gilltown, situé dans 
le nord du Massachusetts, les Abénaquis pillèrent l'endroit et enlevèrent deux enfants. Samuel 
GiIl était alors âgé de 14 ans, alors que le nom de la jeune fille 373 de 12 ans n'a jamais été 
connu. Adoptés dès leur arrivée à Saint-François, les deux enfants d'origine anglaise s'intègrent 
à la communauté par l'apprentissage de la langue et des coutumes. De par sa compréhension 
de l'anglais et de l'abénaquis, Samuel GilI joua le rôle d'interprète auprès des Anglais. Dans le 
but de conserver la pureté de leur sang 374 , les chefs décident de marier les deux captifs et de 
leur union naît Joseph Louis GiIl en 1719. Vers 1740, ce dernier marie Marie-Jeanne 375 
Nanamaghemet, la fille d'un chef abénaquis. 
Le prestige qu'il a parmi les Abénaquis lui permit d'être nommé chef et de le demeurer 
pendant près de 50 ans 376 . Joseph Louis GiIl vivait parmi les Indiens, mais ne partageait pas le 
même type d'habitation qu'eux. Lors de sa captivité à Saint-François en 1754, Susannah 
Johnson 377 est adopté par la famille GiIl, et constate qu'il gère un petit commerce et qu'il «lived 
far above the majority of his tribe.—He often told me that he had an English heart, but his wife 
was true Indian blood» 378 . 
Lorsque le major Robert Rogers détruit le village abénaquis, Joseph Louis GiIl échappe au 
massacre, mais sa femme et ses deux enfants n'ont pas cette chance. Capturés et obligés de 
suivre les Rangers de Rogers dans leur retraite, Marie-Jeanne et Xavier meurent durant le 
retour, laissant comme seul survivant Antoine, aussi connu sous le nom de Sabatis. Ce dernier 
est d'ailleurs aux côtés du major Rogers et du capitaine Ogden, lors de leur retour vers le fort 
No.4. Lorsque les trois arrivent à Charlestown, Susannah Johnson demeure toujours à la 
résidence qu'elle occupait avant son enlèvement en août 1754. Elle reconnaît aussitôt son 
jeune frère adoptif, une brève rencontre qu'elle raconte dans ses écrits 379 . Impressionné par le 
Il s'agirait de la fille d'un ministre protestant ayant comme nom de famille James. Selon Thomas Charland, 
elle porterait le nom de Rosalie, prénom donné par le missionnaire de l'époque. Voir Charland. Les Abénakis 
d'Odanak (1675-1 937). p.59-60. 
Voir Maurault. Histoire des Abénakis, depuis 1605 jusqu 'à nos jours. p.347, note 1. 
L'abbé Maurault l'a nomme Marianne. 
376 Nommé chef vers 1749, il le reste jusqu'à sa mort en 1798. 
Susannah Johnson est enlevé à Charlestown le 30 août 1754 par un groupe d'Abénaquis. Elle est amenée à 
Saint-François, où elle y passe environ 2 mois, avant d'être envoyée à Montréal. 
378 Susannah Johnson. A Narrative of the Captiviiy of Mrs. Johnson. Windsor (Vermont), 3e édition, 1814, p. 58 . 
Ibid., p.116-ll8. 
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jeune abénaquis, Jeffery Amherst le place dans une école afin d'y recevoir une éducation dans 
la langue anglaise, mais Antoine (Sabatis) retourne finalement parmi les siens en 1760. 
Pour Joseph Louis GUI, l'expédition du major Robert Rogers n'a pas seulement détruit son 
village, mais aussi sa famille. Il y perdit sa femme Marie-Jeanne 380 , ainsi que son fils Xavier, lui 
donnant un bon motif pour détester les Anglais. Né de parents anglo-américains et grandement 
bouleversé par la destruction de la mission, sa décision d'appuyer les rebelles contre 
l'Angleterre ne tient pas nécessairement du hasard. 
Comprendre la position de Gui dans l'échiquier diplomatique devient essentiel afin de saisir 
son importance et son influence au sein des Abénaquis. Si les Abénaquis semblent lui faire 
confiance, il en est autrement du côté de la couronne et des Américains, qui finissent par 
l'accuser d'avoir une double allégeance en tant qu'espion. Dès l'ouverture des hostilités, Joseph 
Louis Gui intrigue les autorités coloniales britanniques; un homme qu'elles qualifient d'un des 
plus grand adherants des rebelles en cette province» 381 . Néanmoins, elles sont pleinement 
conscientes de la division des Abénaquis concernant leur allégeance envers l'un ou l'autre des 
camps, ainsi que de l'influence dont jouit Gui parmi ces Indiens. Il est si important aux yeux des 
Indiens de Saint-François, que ceux-ci avertissent Crofts que s'il arrive quoi que ce soit à Gui, 
«the English will be the cause of it'> 2 . 
Même s'il appuie depuis quelque temps la cause des rebelles, il faut attendre la fin de 
l'année 1778 pour que Gui se présente devant le colonel Timothy Bedel, afin de lui faire savoir 
qu'il désire se joindre à l'armée des États-Unis. C'est à titre de chef de la tribu des Indiens de 
Saint-François qu'il effectue cette requête. 383 Le 12 avril 1779, GilI rédige un rapport sur l'état 
des forces tout en rappelant que les Abénaquis supportent le Continental Congress dans ses 
démarches. Pour le remercier de ses services, le Congrès octroie à Gui, par une résolution du 7 
avril 1780, une commission de major tout en invitant « ail Indians of that Tribe who are Willing to 
enter into the Service of the United States be collected & formed into a Company or 
380 Avec la mort de celle-ci, Joseph Louis se remarie en 1762 à Suzanne Gamelin. 
381 Hertel de Rouville à Frederick Haldimand, St. François, 13 août 1778. HP, bobine 53, p.32 . 
382 Wilis Crofts à Frederick Haldimand, St-François, 18 septembre 1778. HP, bobine 53, p. 35 . 
383 Colonel Bdel to General Washington, Have rhill, 3 novembre 1778. NI-ISP, Vol. 17, p.282. 
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_ 	 Companies 384 under the command of the said Joseph Louis Glu» 385. Entre temps, John 
Campbell386 fait état à Haldimand que lors de son passage à Saint-François en février 1779, il a 
remarqué que seul Gili peut être en mesure de rallier les Abénaquis sous une seule et unique 
allégeance. C'est pourquoi Haldimand prend la résolution d'offrir à GilI son pardon, en échange 
de son allégeance totale envers la couronne. Informé de la proposition d'Haldimand par son fils 
Antoine387 et son beau-frère Gamelin au cours de l'été 1779, GuI se rend au capitaine Luc 
Schmid388 en août 1780. C'est au matin du 9 octobre 1780 que Gui prête son serment 
d'allégeance 389 au roi George III. Dès le 17 octobre, Haldimand demande une preuve de fidélité 
au nouveau repenti, en servant de guide le long du chemin qui mène à Cohos 390 . Ironiquement, 
Joseph Louis Gui s'agenouille devant la couronne, à peine six mois après avoir reçu une 
commission de major de la part des Américains. Une commission qu'il ne touchera d'ailleurs 
jamais. 
À la demande d'Haldimand, le capitaine Alexander Fraser du Département des Affaires 
indiennes se rend au village abénaquis de Saint-François le 5 février 1781. Son constat est 
drastique: «In general, politics and plotting against the Crown were worse there than in any 
other Indian village in Canada» 391 . Conscient de l'influence de Gill sur cette tribu, Fraser 
demande son aide. Il va même jusqu'à lui confier qu'Haldimand pense à faire de lui le Grand 
chef, s'il promet de trouver une solution pour réunifier les Abénaquis de Saint-François. 
Convaincu qu'une telle nomination ne ferait qu'envenimer la situation, Gui propose plutôt que 
son fils Antoine, issu de son premier mariage et survivant du massacre de Rogers, soit élu à ce 
titre. Selon lui, «grandson of a grand chief, would be more acceptable to ail concerned» 392 . 
Avant de procéder à une telle nomination, Fraser veut s'assurer, au nom de Frederick 
Haldimand, que la famille GuI donne une preuve de sa sincérité en frappant les rebelles. 
384 Voir Annexe 5 pour une liste de guerriers abénaquis qui ont intégré un corps militaire de Rangers réservé aux 
Indiens. Toutefois, cette liste n'est pas exhaustive. 
385 Continental Congress, April 7, 1780, Indian Recru iting. GWP, Series 4, p.7  10. 
386 En 1765, James Murray le nomme inspecteur des Affaires indiennes. En juillet 1773, grâce à l'influence de 
Guy Carleton, il est nommé surintendant des Affaires indiennes de la province de Québec. 
387 Aussi appelé Toanne ou Tôan, né de son deuxième mariage. Il ne faut pas confondre, puisque Joseph Louis 
GilI a eu deux fils du nom d'Antoine, le premier né en 1744 et le second en 1763. 
388 Parfois écrit Luke Schemid. 
389 Une copie du serment se trouve en Annexe 6. 
390 Orthographié de plusieurs façons, dont Cauhasse, Cohoes ou Cohas 
John C. Huden. «The White Chief of the St.Francis Abnakis, part II». Vermont Historical Society, Vermont, 
octobre 1956, Vol. XXIV, no.4, p.343. 
392 ibid.  
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Toutefois, au cas où Gui chercherait à fuir ses engagements, le capitaine Fraser l'avise qu'il 
s'agit là d'un motif «[to] prompt the redcoats to burn the village and drive his family into 
exile» 393 . Encore une menace de destruction qui plane au-dessus du village abénaquis de 
Saint-François. 
C'est donc dans cette optique que les autorités coloniales britanniques proposent à Joseph 
Louis GilI de se diriger vers Cohos pour y faire des prisonniers et, par cet exemple «Encourager 
tous les Sauvages [abénaquis] à bien faire» 394. De plus, Frederick Haldimand affirme qu'<une 
Expedition Comme celle la bien Conduite lui redonnera Ma Confiance & rétablira son Credit 
parmi les Sauvages» 395 . Accompagné par 10 Abénaquis, GiIl quitte donc Saint-François au 
matin du 15 mai 1781. Par une ruse qui demeure encore inconnue de nos jours, ils réussissent 
un tour de force, capturer le très recherché major américain Benjamin Whitcomb et un nommé 
Abel Larned. Les deux hommes étaient à la chasse lorsque quatre des dix compagnons de GilI 
mirent la main sur eux. Lors du retour, le groupe s'arrêta sur la rivière Saint-François, à environ 
huit lieues du village abénaquis, afin d'y passer la nuit. Lorsque tous furent endormis, Benjamin 
Whitcomb soutira le sac de farine qui faisait office d'oreiller pour lui et Joseph Louis. C'est sans 
bruit qu'il embarque dans un canot laissé sur le bord de la rivière, avec à son bord une rame et 
un fusil. Lorsque le groupe prit conscience de la fuite du prisonnier, Gili les empêcha de partir à 
sa poursuite «disant que Dieu lui avait donné la vie et qu'il fallait le laisser aller» 396 . 
Calloway, The Western Abenakis cf Vermont, 1600-1800. p.219. 
100b, 	 394 Luc Sclpnid à Frederick Haldimand, St.Francois, 2 mai 1781.HP, bobine 53, p. 344. 
Frederick Haldimand à Lac Schmid, Quebec, 7mai 1781. HP, bobine 53, p. 345 . 
396 Charland. Les Abénakis d'Odanak (1675-193 7). p. 163. 
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Carte 3 
CaDture et fuite du Malor Benjamin Whitcomb397 
?nu'ie'k 	
k. 
- 
Source: John C. Huden. «The White Chief of the St.Francis Abnakis». Vermont Historical 
Society, Vermont, juillet 1956, Vol. XXIV, no.3, p.209. 
Wi représente l'endroit où il capture le major Whitcomb, alors que W2 indique l'endroit où ce dernier prend 
la fuite. 
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Aussitôt de retour dans leur village, les compagnons de GilI l'accusèrent d'avoir 
volontairement laissé fuir le captif, alors que d'autres racontent qu'il a fait un pacte avec le 
major Whitcomb. En échange de sa liberté, le major aurait promis aux Abénaquis, en cas d'une 
victoire de l'armée américaine, de ne pas raser leur village comme ce fut le cas en octobre 
1759. Cette excuse semble être un mensonge, puisque le 23 août 1781, Haldimand écrit à 
Schmid: 
«Je viens de Recevoir des avis par deux Endroits Differents qui le 
major Whitcomb, que Joseph Louis a laissé échapper, qu'il Rassemble 
aux Environs de Cahos un partis de 150 hommes déterminés pour 
frapper un Coups sur nos frontière ou peut être Surprendre Monsieur 
Fraser» 398 . 
Fraser est installé à Saint-François. Qui plus est, en 1782 Whitcomb s'organisait pour venir 
brûler la maison de Joseph Louis et tout le village, tout comme l'a fait Rogers 23 ans 
auparavant. Par la suite, les Abénaquis vont plutôt servir de guide ou d'éclaireurs dans 
plusieurs expéditions, sans s'intégrer dans l'armée. Avec l'épisode du major Whitcomb et 
malgré le serment d'allégeance de Joseph Louis GilI, ce dernier et le reste des Abénaquis de 
Saint-François ont constamment été considérés comme suspects aux yeux des autorités 
coloniales britanniques, mais aussi à ceux des Américains. C'est là le résultat d'une époque de 
confusion, où les allégeances s'effritent rapidement. Quoi qu'il en soit, GuI a-t-il arrêté de 
travailler pour les autorités ou ces dernières ont-elles cessé de l'utiliser? Rien ne le dit, mais à 
partir de 1782 les documents restent assez muets à son égard, jusqu'à sa mort le 5 mai 1798, à 
l'âge de 78 ans. 
En échange de leur aide, Carleton avait promis aux Abénaquis, lors de l'ouverture des 
hostilités, d'étendre leurs possessions. S'ils finirent par respecter leurs engagements en 
demeurant fidèles envers la couronne, ils n'ont pas pour autant obtenu leurs récompenses sans 
acharnement. En 1781, lors d'une délibération d'un grand conseil chez les Abénaquis, ceux-ci: 
«prirent leur père de ne point diminuer leurs possessions et de se 
ressouvenir qu'au contraire, lors de la dernière guerre, il leur avait été 
Frederick Haldimand à Luc Sch,nid, Quebec, 23 août 1781. HP, bobine 53, p.383. 
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promis de les agrandir, si par leurs services ils s'en rendaient dignes, 
ce qu'ils ont tâché de faire» 399 . 
Alors que le 28 juillet 1795, c'est l'ensemble des Sept-Nations du Canada qui réclame 
la reconnaissance et la protection de leurs terres, en vertu de la rencontre 
d'Oswegatchie et des promesses effectuées par Guy Carleton au début de la guerre 
d'indépendance: 
«Quant notre pere Le Roy L'habit Rouge a Conqui le Roy De france, 
nous fumes audevent Du General hamerse à La Galette, 
[Oswegatchie] il nous Dit par La Bouche de Sir william Johnson quil 
avoit ordre Du Roy De nous laisser paisiblement jouir De nos terres, Et 
Endroit De Chasse. Notre pere Le Lord Dorchester [Guy Carleton] 
nous Dit en 1775, de prendre les harmes contre les ameriquains, pour 
nous conserver ces meme terres ce que nous avont fait avec 
Distinction» 400 . 
Les Abénaquis durent attendre jusqu'en 1805 avant d'obtenir la récompense promise par 
Carleton en 1774. Ironiquement, afin de le remercier pour ses services, le capitaine Luc Schmid 
obtient, en 1792, 500 acres de terre de la Couronne ainsi que 50 acres pour chaque membre de 
sa famille. Des terres à prendre à proximité de la mission abénaquise, soit entre la seigneurie 
de la Baie et celle de Saint-François 401 . Même en demeurant fidèle envers Sa Majesté 
britannique, les Abénaquis doivent se battre pour obtenir ce qu'ils leur étaient promis. À cet 
effet, l'historien Jean-Pierre Sawaya soutient qu'en acceptant la hache britannique, les Indiens 
domiciliés acceptaient aussi la relation coloniale de subordination. Il ajoute que ce n'est pas 
nécessairement par amour, mais plutôt par nécessité qu'ils servirent les intérêts du roi. 402 À 
l'image des Iroquois de Caughnawaga, il est fort à parier que les Abénaquis ont combattu «to 
save themselves from being destroyed E...] [and] this concession was only for self-
preservation ))403 
Maurault. Histoire des Abénakis. P.586-587 note 2. 
400 Paroles des Sauvages Des Sept vilages du Bas Canada, adresée à Mons: Le Colonel McKi, 28juillet 1795, 
RG 8, bob. C-2848, vol. 248, pp. 231-232. Cité dans Sawaya et Delâge. Les traités des Sept-feux avec les 
Britanniques. p.17l. 
401 Voir Annexe 7 pour la carte approximative de la séparation des seigneuries. 36 représente la seigneurie de 
Saint-François, alors que la Baie-du-Febvre est indiquée par le chiffre 40. 
402 Voir la conclusion de son ouvrage Alliance et Dépendance. p.1  17-119. 
403 Letterfrom Rev. Dr. Eleazer Wheelock, Dartmouth College, 28 juin 1775. NHSP, Vol.7, p547. 
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En somme, la Guerre d'indépendance américaine n'est pas tant une victoire de la part des 
Américains, mais plutôt une défaite de la Grande-Bretagne. Défaite dans l'optique où la 
métropole n'a pas su consolider sa position en Amérique du Nord, entre autres par la lenteur 
des mesures entreprises pour obtenir l'appui des Indiens et des Canadiens. Plus précisément 
par la difficulté de freiner l'avancement des idées libérales prônées par le Continental Congress. 
Toutefois, comme le souligne l'historien Bernard Vincent404, Si  la Déclaration d'indépendance 
lance l'idée du rêve américain, elle laisse en suspens plusieurs questions essentielles, dont 
celle de la place des Indiens dans le nouveau pays qui se forme. D'ailleurs, il n'y a aucune 
mention de ceux-ci dans le traité de paix officiel signé le 3 septembre 1783 0 . Qu'ils aient 
supporté la cause américaine ou préférés la neutralité, les Abénaquis de la côte Atlantique 
voient leur territoire et leur nation divisée par cette nouvelle frontière. De plus, l'établissement 
de celle-ci ouvre aux Américains une vaste étendue de territoire à coloniser vers 'Ouest, mais 
une contrainte bloque leur ambition; la présence d'indiens. Malgré les pressions d'expansion 
qu'exercent les Américains, les Britanniques refusent d'appuyer leurs alliés indiens, afin d'éviter 
d'entrer à nouveau en guerre contre les Américains. li faut attendre l'affaire du Chesapeake de 
1807 pour que les Indiens reviennent dans les plans des autorités coloniales britanniques. 
La Guerre de 1812-1814 
Les événements de 1807, aussi connus sous le nom de '«affaire du Chesapeake», 
représentent à la fois la dégradation de la relation américano-britannique, tout en étant 
l'étincelle menant à la guerre de 1812-1814. Alors que les guerres Napoléoniennes 406 (1805-
1815) se déroulent en Europe, la France effectue un blocus continental, afin d'empêcher la 
Grande-Bretagne de faire le commerce avec le reste de l'Europe. D'ailleurs, elle partage un fort 
lien commercial avec les États-Unis, qui lui fournissent les ressources nécessaires à l'effort de 
guerre. Furieux des actions entreprises par la France, la Grande-Bretagne émet, au début de 
l'année 1807, un décret interdisant à ses colonies, alliés et tous pays neutres de faire du 
commerce avec la France. De plus, elle maintient son droit d'inspecter tous navires neutres, 
dans le but d'y faire la chasse aux déserteurs. 
404 Bernard Vincent, dir. Histoire des États-Unis. Paris, Flammarion, 2008. 656 pages. 
405 Voir A Collection of the Acts Passed in the Parliament of Great Britain and of Other Public Acts Relative to 
Canada. Québec, 1824, p.  34-40 pour le traité en question, en français et en anglais. 
406 Sous la gouvernance de Napoléon 1, la France cherche encore à étendre son influence à travers l'Europe. Le 
conflit se termine le 20 novembre 1815, avec la défaite de Napoléon à Waterloo. 
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À l'été de 1807, plusieurs Britanniques désertent la marine pour trouver refuge sur I'USS 
Chesapeake, navire américain sous le commandement du commodore James Barron. 
Exécutant les ordres du vice-amiral britannique Sir Georges Berkeley, le navire britannique 
HMS Leopard se dirige vers la baie de Chesapeake pour y intercepter des déserteurs. C'est 
ainsi que le commandant britannique Salisbury Pryce Humphreys ordonne au USS Chesapeake 
de se rendre, afin de subir l'inspection nécessaire. Après avoir fait feu chacun leur tour, Barron 
doit renoncer à combattre étant donné l'état de son navire. Parmi tous les déserteurs, 
Humphreys constate qu'un seul est d'origine britannique, alors que tous les autres sont nés en 
Amérique. ils sont alors tous transportés à Halifax pour être jugés. Tous furent condamnés à 
500 coups de fouet, alors que le marin britannique fut pendu. 407 
Ayant eu vent de l'interception du navire américain par les Britanniques, les autorités 
coloniales s'inquiètent de la possibilité d'une invasion des Américains par le sud. Dès l'été de 
1807, les délégués du Département des Affaires indiennes s'affairent à renouer les anciennes 
alliances. Pourquoi anciennes? C'est qu'à la suite de la guerre d'indépendance américaine, la 
vocation militaire de l'ailiance ne tenait plus. En fait, entre 1783 et 1807, tout le prestige et 
l'influence du Département des Affaires indiennes tombe dans l'oubli. La paix règne, du moins 
pour les Britanniques 408 , et les autorités n'ont plus besoin de guerriers. 
En octobre 1807, James Craig accède au titre de gouverneur général de l'Amérique du 
Nord britannique et de lieutenant-gouverneur du Bas-Canada. La politique que ce dernier 
instaure entre décembre 1807 et mai 1808 est cruciale dans la compréhension de la guerre de 
1812-1814. Selon lui, «if the England did not employ them [les Indiens] there was not the 
slightest doubt that America would» 409 . C'est pourquoi il encourage fortement le renouvèiement 
de la Chaîne d'alliance. Pour ce faire, le Département des Affaires indiennes se fie sur trois 
points pour s'assurer l'aide des Indiens: la longue tradition d'alliance, la protection et les 
407Jason Ridier. «L'affaire du Chesapeake, 1807». Encyclopédie canadienne. 
http://www.thecanadianencyclopedia.comIinde.cfm ?PgN rn=1'CE& Para ms=F I ARTFOOI 2358, Consulté le 20 
juillet 2011. 
408 Rappelons que les Indiens sont toujours victimes des pressions expansionnistes de la part des Américains, 
donc 1783-1807 n'est pas nécessairement une période de paix pour eux. 
Reginald Horsman. «British Policy in the Northwest, 1807-1812». The Mississippi Valley Historical Review, 
Vol. 45, no.!, juin 1958, p. 52 
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marchandises offertes par les Britanniques, ainsi que l'antipathie qu'ils éprouvent envers les 
Américains410. En mai 1808, la rumeur selon laquelle Napoléon désire rétablir l'empire français 
en Amérique encourage davantage les autorités coloniales à s'attacher les diverses tribus 
indiennes. L'agitation des Indiens fonctionne si bien, que durant l'année 1808, le problème n'est 
plus de les préparer à une éventuelle guerre, mais bien de les empêcher d'attaquer les 
Américains avant qu'il y ait une déclaration de guerre officielle. Conscients que les Britanniques 
supportent officieusement les Indiens depuis quelques années déjà, la relation américano-
britannique dégénère rapidement en novembre 1811. Les Indiens avaient commencé à harceler 
les établissements de la frontière américaine, mais cette fois-ci, «British muskets were found on 
the battlefield» 411 
En juin 1812, les États-Unis déclarent la guerre à la Grande-Bretagne afin de redresser leur 
honneur. C'est aussi à ce moment que le concept de la «Destinée Manifeste» surgit de la 
politique américaine. Avec celui-ci, les États-Unis justifient la poussée vers l'Ouest et la prise de 
possession des territoires indiens: «It was God's will, apparently, that Americans must 
dominate and control North America» 412 . Les Américains légitiment donc la plupart de leurs 
actions selon ce concept de «Destinée Manifeste». N'étant pas en mesure de se rendre en sol 
européen pour se battre, ils décident donc de s'en prendre à sa colonie; le Canada. 
Pour Thomas Jefferson, troisième président des États-Unis, «la conquête du Canada, 
même jusqu'à Québec, sera cette année une simple promenade» 413 . La suite de l'histoire 
semble lui faire défaut et la débâcle américaine durant la campagne de 1812 s'explique 
principalement par trois facteurs: 
Les Britanniques présentent une armée moins nombreuse, mais mieux entraînée 
avec à sa tête des officiers de carrière. 
410 Ibid. 
411 Robert S. Allen. «His Majesty's Allies: Native Peoples, the British Crown and the War of 1812». Michigan 
Historical Review, Vol. 14, no.2, 1988, p.1  1. 
- 	 412 Ibid., p.22. 
Les fortifications de Coteau-du-Lac. Société d'histoire de Coteau-du-Lac. http://soçiiswire.coteau-du-
lac ,com/liistoire fortifications.htrnl 
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- 	 N'étant pas une nation militaire, la plupart des officiers américains manquent 
d'expérience, les soldats sont peu ou pas entraînés et la milice refuse de combattre 
en sol étranger. 
L'utilisation des Indiens est sans aucun doute l'une des raisons des succès militaires 
des Britanniques au cours de la campagne de 1812.414 
C'est donc dans ce contexte que les Abénaquis sont invités à reprendre les armes 415 pour 
défendre le Canada contre l'envahissement des Américains en 1812. Selon l'abbé Maurault, les 
Abénaquis étaient divisés en deux bandes d'environ 150 guerriers. L'une accompagnait la 
major Charles de Salaberry du côté du lac Champlain, alors que l'autre se dirigeait vers Détroit 
et la frontière du Niagara, sous les ordres du général Isaak Brock. En revanche, l'historien 
Robert S. Allen avance la présence de 100 Abénaquis de Saint-François durant cette même 
campagne, basant son information sur une liste de guerriers en date de 1812.416  Toutefois 
selon celle-ci, il s'agit plutôt de 100 «Abenaquins about of Lorete 417» et il est fort possible que 
ce soit le cas.418  Si les Abénaquis participèrent peu durant les premières années de la guerre, 
c'est en majeure partie parce qu'elle se déroulait dans la région des Grands Lacs. C'est 
d'ailleurs là qu'émerge Tecumseh 419 , un chef Shawnee (Chaouanon). Il se distingue par sa 
prestance420 , son autorité, mais surtout pour l'influence qu'il possède auprès des Indiens des 
Grands Lacs. Contrairement à certains contes et légendes, Tecumseh n'a pas agit par loyauté 
ou amour envers le Canada, mais par désir d'instaurer un mouvement panindien et «they 
expected with the aid of the British arms to be able to drive the Americans, (those evil spirits as 
they termed them) out of their grounds» 421 
414 Pierre Berton. L'invasion du Canada; Les Américains attaquent tome 1(1812-1813). Montréal, Les Éditions 
de l'Homme, 1981, p.22 . 
Voir Annexe 8 pour une liste de guerriers abénaquis ayant accompagnée l'armée britannique. Tout comme 
celle de la guerre d'Indépendance, cette liste n'est pas exhaustive. 
416 Robert S. Allen. His Majesty's Indian Allies: British Indian Policy in the Defense of Canada, 1774-1815. 
Toronto, Dundurn, 1996, p.1  22; La liste dont parle Allen est conservée dans les archives du Musée McCord, List 
ofWarriors as they stood in 1812 at the time war was declared. CI 77,  M7087. 
417 List of Warriors as they stood in 1812 at the time war was declared. Musée McCord, C177, M7087. 
418 Un mémoire datant de 1742 parle de la présenc&de nombreux Abénaquis à Sillery, près de Québec. Installés 
là pour fuir les conflits qui règnent aux frontières de la Nouvelle-Angleterre, plusieurs Abénaquis adoptent la 
religion catholique et décident de demeurer à Sillery. Bien que Sillery et Lorette ne correspondent pas au même 
endroit, la liste de guerriers ne parle pas d'Abénaquis de Lorette, mais bien à proximité de Lorette. Il y a donc 
présence d'Abénaquis dans les environs de Québec. Voir CM, Vol.3, p.194-195. 
419 Prononcé Teck-kum-thai. 
_ 	 420 Pour lire un discours de Tecumseh concernant sa vision de la protection des territoires indiens, voir Berton. 
L'invasion du Canada; Les Américains attaquent tome 1(1812-1813). p. 62 . 
421 Indians Allies of the British in 1812, Archives du Musée McCord, C177, fiche: Indian Allies 1812, p. 415-416 . 
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Carte 4 
La Bataille de la Châteauguay du 26 octobre 1813 
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Source BERTON, Pierre. L'invasion du Canada; À l'assaut du Québec, tome 2 (1812-1814). 
Montréal, Les Éditions de l'Homme, 1981, p.25 . 
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Au début de l'année 1813, Charles de Salaberry s'affaire toujours à défendre la frontière du 
côté du lac Champlain. Le 26 octobre de la même année, c'est sur la rivière Châteauguay, à 
proximité de Montréal, que le conflit se transporte. Une fois de plus, les Abénaquis se joignent à 
l'armée pour défendre les intérêts de leur «Père». Lors du combat, Salaberry est renversé par 
terre et c'est Louis Sougelon, un Abénaquis de Bécancour, qui lui vint en aide pour le relever 422 . 
Même s'il s'agit de la bataille la moins sanglante du conflit, elle représente une véritable victoire 
pour les Canadiens et les Indiens domiciliés qui ont su défendre l'accès au fleuve Saint-Laurent. 
L'année suivante, les Britanniques font encore appel au concours des Indiens domiciliés, en 
recrutant dans les sept villages de la vallée du Saint-Laurent. Il faut attendre la signature du 
traité de Gand le 24 décembre 1814, pour que le conflit prenne fin. Par la signature de ce 
document, les Américains renoncent à étendre leurs territoires vers le nord. 
Le traité de Gand met donc fin au dernier conflit colonial, mais aussi à l'utilisation des 
Indiens en tant que guerriers et alliés. Au lendemain de la guerre, les autorités coloniales 
britanniques avisent les Indiens qu'elles n'assisteront plus ceux-ci dans de futures hostilités 
avec les États-Unis. Pour les Indiens, l'aide militaire qu'ils apportaient à leur «Père» comportait 
un retour de balancier, où les «Enfants» s'attendaient à obtenir une protection en cas de 
besoin. Cependant, avec la fin des hostilités, les Britanniques n'ont plus besoin des Indiens et 
ces derniers sont vite oubliés. Alors que le nom des militaires blancs demeure gravé sur le 
papier, «ceux des chefs indiens sont systématiquement omis» 423 . 
Pour les Abénaquis de Saint-François, la guerre de 1812-1 814 aura été, une fois de plus, 
une preuve de leur fidélité envers la couronne britannique. Une fidélité aveugle, avec en retour, 
très peu. C'est ainsi que le 5 décembre 1828, plusieurs chefs et membres de la communauté 
abénaquise de Saint-François adressent une pétition au chevalier James Kempt, lieutenant 
général et administrateur du Bas-Canada. 
«Vos Suppliant ont l'honneur de représenter à Vôtre Excellence 
que pendant toute la guerre de 1775 jusqu'en 1783, lorsque 
___ 	 422 L'abbé Maurault tient cette histoire directement de Louis Sougelon, un guerrier récompensé d'une médaille 
d'honneur pour sa contribution lors de le défense de Châteauguay. Voir Maurault. Histoire des Abénakis. P.612. 
423 Berton. L'invasion du Canada; Les Américains attaquent tome 1(1812-1813). p. 326 . 
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l'Amérique déclara son indépendance; ce Village et cette Nation 
ont toujours eu un Interprette, ils avaient un officier résident pour 
les conduirent et veiller à leurs intérêts; que dans la dernière 
Guerre de 1812, 1813 et 1814, ils ont eu également un Interprette 
avec le rang et la Commission de Lieutenant [ ... ] Et autant par 
inclination que par devoir, les Chefs Sousignés et toute la Nation 
ne cesseront de prier pour la conservation de Vôtre 
Excellence»424 . 
Si la Grande-Bretagne n'a plus besoin de ses anciens alliés, ceux-ci n'ont pas fini de 
s'adresser à leur «Père», rappelant leurs contributions aux divers conflits en Amérique du 
Nord. De plus, les Abénaquis adressent leur pétition «autant par inclination que par devoir», 
démontrant ainsi leur perception d'une relation de subordonnés, mais aussi leur désir de 
respecter leur «allié». Que ce soit au niveau politique, économique ou social, la dépendance 
des Indiens envers les autorités britanniques s'est entamée et n'est plus réversible. S'instaure 
alors une ère de paternalisme, menant à la création du système des réserves, où poudres, 
balles et mousquets sont échangés contre semences et Bibles. 
Conclusion : Une adhésion lente, mais efficace 
Subissant les pressions expansionnistes des colons de la Nouvelle-Angleterre et attirés par 
la religion catholique, beaucoup d'Abénaquis ont quitté les terres qu'ils fréquentaient sur la Côte 
Atlantique. En venant s'installer en Nouvelle-France, ils obtiennent un protecteur ainsi qu'un 
pourvoyeur en la personne du roi de France. Installés à Saint-François-du-Lac depuis 1700, les 
Abénaquis ne ratent pas une occasion pour accompagner les Français, afin de lever quelques 
chevelures anglaises. Craints des colons frontaliers de la Nouvelle-Angleterre, les Indiens de 
Saint-François se forgent, au cours des conflits du XVllle siècle, une réputation de féroces 
guerriers. Une réputation que le major anglais Robert Rogers cherche à mettre à l'épreuve. Une 
telle expédition aurait été encore plus bénéfique pour les Anglais si elle avait été orchestrée en 
1756. En détruisant le «nid de vipères » que représente le village abénaquis de Saint-François, 
l'expédition de Rogers a permis aux Anglais d'ouvrir une brèche pour frapper la Nouvelle-
France en plein coeur et non seulement en y accédant par voies maritimes. 
424 À son Excellence le chevalier Kempt, Lieutenant Général et Administrateur de la Province de Bas Canada. 
RG8, bobine c-2856, p.424-425. 
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Pour les Français, le massacre du village abénaquis de Saint-François marque la fin d'une 
ère d'alliance entre eux et les Indiens, où la fragilité de la protection qu'ils peuvent offrir à leurs 
alliés est mise à jour. Cette expédition n'a pas qu'ébranlé les Abénaquis, mais aussi l'ensemble 
des Indiens alliés aux Français, dans la mesure où la crainte de voir arriver un détachement 
d'Anglais s'est rapidement répandue parmi eux. Si en temps de conflit un tel acte semble 
normal, il aura été, pour les Abénaquis de Saint-François-du-Lac, un élément déclencheur de 
leur subordination face à l'empire britannique. L'attaque à non seulement détruit physiquement 
le village, mais elle a aussi contribuée à affaiblir moralement les Abénaquis. À partir de ce 
moment, les Britanniques ont été en mesure d'implanter des mécanismes de domination, tel le 
système de «l'indirect rule», mécanisme qui nécessite, à divers degrés, la collaboration des 
Abénaquis. D'ennemis farouches, les Anglais vont tranquillement devenir les pourvoyeurs. 
Avec l'effondrement de leur mission, et maintenant gouvernés par l'ennemi, ils doivent faire 
face à une nouvelle politique diplomatique basée sur la peur et la menace d'être à nouveau 
détruit. Cette crainte, grandement encouragée par la politique de répression instaurée par le 
commandant en chef Jeffery Amherst, contribue à soumettre l'ensemble des Indiens domiciliés 
à son autorité. Non seulement ils sont gouvernés sous la menace de destruction, mais les 
Indiens demeurent dociles et préfèrent respecter les engagements pris lors de la signature du 
traité de Caughnawaga le 16 septembre 1760. Toutefois, ils attendent toujours que les Anglais 
en fassent autant, ce qu'ils soulignent souvent lors de leurs rencontres avec le surintendant des 
Affaires indiennes. Pour les autorités coloniales britanniques, le système de gestion qu'est 
l'indirect rule a grandement contribué à asseoir le pouvoir britannique parmi les Indiens. Les 
Abénaquis ne font pas exception à cette règle. Plaçant les «grands frères» Iroquois de 
Caughnawaga en position d'influence par rapport aux autres domiciliés, les «petits frères» 
Abénaquis préfèrent s'en tenir à la docilité. La politique de crainte et de subordination des 
Anglais s'intègre alors tranquillement chez les Indiens, facilitant l'adhésion des Abénaquis aux 
politiques de l'empire britannique. 
Malgré la reconstruction quasi immédiate du village après sa destruction, il faut attendre 
l'année 1768 pour que la mission soit rétablie officiellement. Avec l'obtention d'un missionnaire, 
les Abénaquis croient mettre un terme aux prétentions des seigneurs sur les concessions 
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effectuées par leurs ancêtres, ce qui n'est pas le cas. Pour remédier à la situation, ils se 
tournent constamment vers le gouverneur Guy Carleton et le Département des Affaires 
indiennes, un réflexe qui démontre tranquillement leur dépendance envers les autorités 
coloniales. 
Cette dépendance s'illustre aussi à travers le désir d'appuyer ou non l'armée britannique 
durant les conflits qui surviennent entre 1763 et 1814. La neutralité qu'ils conservent face à la 
révolte qui s'organise dans les Grands Lacs sous Pontiac montre bien le désir des Abénaquis 
de respecter leurs engagements et de s'en tenir aux traités de Caughnawaga. Avec 
l'avènement de la guerre d'indépendance américaine, les Abénaquis semblent vouloir déroger 
de cette ligne de conduite. Toutefois, en échange de la nomination de son fils au titre de Grand 
chef des Abénaquis, Joseph Louis GilI confirme son allégeance à la couronne britannique. Il 
s'agit là d'une autre preuve évidente de la dépendance des indiens à l'égard des autorités 
coloniales, alors que ces derniers peuvent même se permettre de désigner le chef d'une tribu. 
Quoi qu'il en soit, cette intrusion dans la nomination du chef ne semble pas occasionner de 
problème parmi les Abénaquis, puisque lorsque les États-Unis déclarent la guerre à la Grande-
Bretagne en 1812, ils n'hésitent pas à défendre l'honneur de leur «Père». Leur participation à 
ces divers conflits aux côtés des Britanniques demeure un moyen de démontrer leur bonne 
volonté. Relégués au rang de «petits frères», les Abénaquis sont rapidement devenus 
dépendants du pouvoir colonial. Que ce soit pour la politique des présents, pour la nomination 
de nouveaux chefs ou simplement pour prendre conseil auprès des autorités, toutes ces actions 
transpirent une dépendance qui débute avec la crainte de représailles. 
C'est d'ailleurs dans cette optique de fidélité à la couronne britannique que le chef Joseph 
Laurent effectue une contestation concernant la vente d'un lot de terre sur la réserve en 1912, 
rappelant «que Simon Obomsawin, mon grand-père maternel, était aussi grand chef à vie, sous 
George III et Victoria jère  [ ... ] qu'en 1812-14 mon grand-père, Simon Obomsawin, a été à la 
guerre, qu'il a obtenu une médaille» 425 . ironiquement, la requête de Joseph Laurent s'adresse 
425 À son Altesse Royale le Duc de Connaught, Gouverneur du Canada, Etc.,Etc.,Etc.,Etc., Le Très Honorable 
R.L Borden, Premier Ministre et l'Honorable Robert Rogers, Surintendant général des Affaires des Sauvages 
Etc., Etc., Intervalle New Hampshire, 9Juillet 1912. Indian Affairs. ROI, Volume 3159, File 359,806, p.49. 
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au Surintendant des Affaires des Sauvages, un dénommé Robert Rogers, mais pas le même 
qu'en 1759. 
Illustration 2 
Médaille obtenue par Simon Obomsawifl lors de la guerre de 181 2-1 814 
Source: Indian Affairs. RG1O, Volume 3159, File 359,806, p. 48 . 
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Annexe 1: Tableau des sauvages qui se trouvent à l'armée de Montcalm, le 28 juillet 1757 
DOMICILIÉS 	 OE 
Nêpissings 	 ....................... 	 53!'vl 
Algonquins du Lac.................... 24 
des 3 Rivières.. ,.......,,,..... 	 23 
Abénaquis de St-François .......... 104 
deBékancour .,.,........... 80 
245 
de Missiscouî 	 25 
de Panna8ineské ................. 36 
Iroquois duSau1t St-Louis ............... .258 
du lac des 2 Montagnes ........ ...94 363 
de la Présentation.... ....... .....3 
Onnéyot s des Cinq-Nations. ....... ....... 	 8 
Hurons du Détroit ........... .......... ...26 
52 
de Lorette .............. . ......... ..26) 
Micmacs de l.Acadîc.. ...... ,, 	 4 
Amalécites............... 56 
Total.................820 
Source: Louis-Antoine de Bougainville. Journal de l'expédition d'Amérique commencée en 
l'année 1756, le 15 mars. Dans RAPQ 1923-1924, p.287. 
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Annexe 2 : Instructions pour le Capitaine Kennedy 
Arrivé à notre camp le 6 septembre 1759 
De par son Excellence Jeffery Amherst, Major général et commandant en chef de toutes les 
forces de Sa Majesté dans l'Amérique Septentrionale, etc., etc., etc., 
No 1- Instructions pour le Capitaine Quinson [Kinton] Kennedy, du 17e  Regiment 
Aussitôt les présentes reçues et, ainsi que vous en avez déjà reçu mes ordres, vous partirez 
pour vous rendre aux villages des sauvages de l'Est et lorsque vous serez arrivé, vous 
demanderez à parler aux chefs, à qui vous direz de ma part que je suis en marche avec mon 
armées pour me rendre en Canada, dans le dessein de réduire ce pays sous l'obéissance de Sa 
Majesté, mais que pour marquer les bonnes dispositions où je suis pour ces sauvages, et avant 
que j'entre dans leurs habitations, je vous envoye vers eux pour leur offrir mon amitié aux 
conditions qu'ils demeureront neutres, et qu'ils ne se joindront point avec aucun ennemis de 
Sa Majesté ni ne se mêleront dans aucun acte d'hostilité contre son armée ou contre aucun de 
ses sujets, dans lequel cas, comme je ne suis pas venu avec les intentions de les déposséder ny 
de les incommoder, je protègerai et deffendrai leurs personnes et leurs biens, et je leur en 
assurerai la paisible possession, que je ne demande ni leurs secours, ni leur assistance dont je 
n'ai nul besoin. L'armée qui est sous mes ordres étant plus que suffisamment forte pour 
réduire non seulement les françois, mais les sauvages même s'ils n'acceptoient pas mon 
amitié que leur offre actuellement; vous insisterez donc pour vous qu' ils vous donnent une 
réponse immédiate; et je ne doute pas qu' ils ne consultent leurs intérêts et qu' ils n' acceptent 
avec joye et avec sincérité les propositions d'amitié que vous leur fairés de ma part. Lorsque 
vous aurez reçu leurs réponses vous irez rejoindre le major général Wolf à Québec et vous lui 
direz que je lui ordonne de regarder ces sauvages de l'Est comme nos amis et nos alliez, et 
qu'il aye soin que les engagements que j'aurai pris avec eux soient ponctuellement compte de 
la négociation que je vous ai confiée. 
Donné au camp à la pointe à la chevelure le 8 aoûst 1759. 
Signé: Jeff. Amherst. 
Contresigné : J. Appy. 
Source: Journal militaire tenu pas Nicolas Renaud d 'Avène des Méloizes. Copie d'une lettre 
écritte de Québec le 19juin 1759, arrivée au camp de Carillon le 7juillet. Dans RAPQ 1928-
1929, p.67 . 
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Annexe 3: Traité de Caughnawaga 
INDIAN CONFERENCE 
[Mont real, September 16, 17601 
1. Brother Warraghiyagey. 
We are glad to meet you and thank you for your friendly Advice [of] sent us from Oswego, [we have 
complied] that we should keep out of the Way; We have [acted] paid a due Regard [to it] thereto and 
thank the Great Spirit above who aliows us to meet together this Day in so Friendly a Manner. 
a String 
2. Brother of the Nations 
1[t] [gives] gave us great Pleasure of your having resolved at Swegachy to accompany our Brother 
Warraghiyagey as far as here. Your coming along was very necessary and of mutual Service We 
therefore most sincerely [thank] return you our hearty 
Thanks for it. 
a Beit. 
3. Brother Warraghiyagey. 
We heard and took to heart the good Words you spoke to us yesterday; We thank you most heartily for 
[them] renewing and strengthning the old Covenant Chain [ofi which before this War subsisted 
between us, and we in the Name of every Nation here present assure you [toi that we wili hold fast 
[of] the Same, for ever hereafter. 
4. Brother Warraghiyagey. 
We are greatly oblidged to you for opening the Road from this to [Albany] your Country we on our 
parts assure you to keep it clear of any Obstacle & use it in a freindiy Manner - 
5. Brother Warraghiyagey. 
You desired of us to [see] deliver up your People who [may bel are still among us— [We] As you 
have now settled ail matters with us & we are become firm Friends. We [are] who are present here as 
Representatives of 8 Nations 426 do assure you that what you desired shail be fully agreed to as soon as 
possible. 
a Belt 
6. Brother Warraghiyagey. 
We also agreable to your Desire yesterday will burry the french hatchet we have made Use of, in the 
bottomless Pit, neyer to be Seen more by us or our Posterity. 
a Beit 
7. Brethen of the 5 Nations. - 
[You] In Return to your Belt of Yesterday Whereby you told us that as your Brother Warraghiyagey 
had finished every thing with us you on your part had something to say which was that as there had 
been during this War a Division & Disunion between us; and [thereby] desired us to reunite & be firm 
Friends as heretofore. We hereby assure ail here present that we with pleasure agree to your friendly 
Proposal and reunite as formerly 
8. Brother Warraghiyagey. With Regard to the String you spoke by yesterday of your Returning as 
soon as possible to your homes and of your leaving two Persons behind to transact Business in your 
426 Johnson constate la présence de 8 nations, puisqu'il considère les Abénaquis d' Odanak et Wôlinak comme 
étant deux nations différentes. Nous utiliserons plutôt la définition de Jean-Pierre Sawaya, soit celle des Sept-
Nations ou des Sept-feux du Canada. 
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Absence and at the same time told us to send some of every Nation [toi with you to Albany in order to 
try the goodness of the Road, we are ready whenever You go to accompany You. 
A String- 
9. Brother Warraghiyagey 
As we have now made a firm Peace with the English.& the 6 Nations, we shall endeavour ail in our 
Power to keep it inviolably. There is one thing Brother Warraghiyagey we understand you have great 
Plenty of, which is Liquor, as that is the only thing which can turn our heads and prove fatal to us, we 
who now represent 8 Nations here present entreat you in the most earnest Manner not to suffer any of 
your People to sell or give any to [any] us, as it 
a large BeIt. 
10. With another large Belt they made the sarne Request to the 6 Nations not to bring any Liquor to 
their Country 
a Belt 
11. Brother Warraghiyagey 
Every thing being now settled between us in yA.  rnost friendly Manner wl\*'\. we rejoice at; We have 
only to acquaint you that our Young Men are soon going upon the hunt and perhaps may happen to 
come to [some] of your Posts, that you wihi give [a] Strict charge to the Officers of every Post along 
[ftere] flot to suffer any Person to dispose of any Liquor to any of our People that may corne there as it 
rnight be productive of Disputes & iii Consequences between them & your People w". might shake 
the [Chain of] Friendship now so happily [concluded] strengthned and w'. by ail Means [you] I wihl 
endeavour to avoid. 
a black Belt 
12. Brother Warraghiyagey 
It is proper for you to know the Way our Affairs were managed while under the Care of the french 
which is that Smiths & ca. were ahlowed to work for Us upon that Governrnent Expence. 
13. Brother Warraghiyagey. 
We are heartily thankfull to the General [Amherst] for his Goodness in ahlowing our Priests to rernain 
& instruct us as usual, and we shall endeavour to rnake a good Use of it, as [the] He is now the head of 
ail here, & had subdued our former Superiors, who maintained our Priests, they must now suffer & 
cannot subsist without your Assistance; Therefore we beg you will not be worse than our former 
Friends the french. And also beg that you will regulate Trade so that we may flot be irnposed upon by 
your People our new [Allies] Brothers. 
a Beit 
here ended. - 
[Brother Warraghiyagey] 
Then arose Adyadarony chief of the Warriors of Caughnawaga And addressed himself to Sir William. 
in the Fohlowing. Manner 
14. Brother Warraghiyagey 
The Sachems having finished the Good Work of Peace which Is agreable to ail our young Men, I shah 
offer something in behaif of them, which I beg you wihl take Notice of. - Should any of the young 
People thro' Imprudence or Liquor drop or make Use of any foohish or rash Expression, to [the] You 
or those you leave behind, we beg you will not take Notice of them, but of us [who] now present who 
are their chiefs. 
A Warrior. Beit 
15. Brother Warraghiyagey 
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As we are now Iinked together in the Chain of Friendship; we the Warrriors have one Request more to 
make which is that if M. Purthuit 427  alias Ohowa late Interpreter to Onontio should apply to you to be 
further employed that Way, you will flot hear to it, but let him go with his former Master over the great 
Lake and let us have one of your own People to act as Interpreter 
gave a string of Wampum. 
here ended the Meeting 
[M] September. 16 1760 - 
Brother Warraghiyagey 
As every Matter is now settled to our mutual Satisfaction we have one Request to make to You who 
have now the Possession of this Country, That as we have according to your Desire kept out the Way 
[and been Neuter] of your Army, You will allow us the peaceable Possession of the Spot of Ground 
we live now upon, and in case we should remove from it, to reserve to us as our own. 
a large black Belt 
Source: Indian Conférence, Montreal, 16 septembre 1760. Dans JP, Vol. 13, p. 163 
427 Louis Perthuis. 
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Annexe 4: Message of the Canada to the Western Indians 
Brethren of Towaganha or Western Indians. 
We by this beit of Wampum acquaint you that there is an universal peace concluded among 
ail the Christian powers in Europe, and consequently among the white people in America, by 
which Peace, The King of France ceded to the King of England ail his daim and right of ail 
his dominions on this Continent, as far as the River Mississippi : Wherefore you are to 
consider the King of England as the only Sovereign over the said territories, who, we hear, 
intends to put the trade with you and us upon a very good footing. 
Brethren, You caimot have forgot the agreement jointly made between us and our Brethren 
the English, when this Country was taken, of maintaining a firm peace and friendship with 
one another. We hereby acquaint you that we are resolved strictly to abide by our 
agreements, and expect you'll do the same. 
A large white beit with black spots, in Capt Clau's behaif 
Brethren Towaganha, 
We are vastiy surprised to hear such bad accounts from you, and that you have forgot the 
Engagement, and foolishly and rashly taken up the hatchet against your brethren. You know 
that you requested us to take you into our Confederacy, and we have complied; but 
you have behaved as unworthy members, and siipt your hold of the Covenant Chain; We by 
this beit entreat and desire you to recoliect yourselves, what you are about, in disturbing the 
peace of the Confederacy, and immediately lay down the hatchet. 
A large white beit in behaif of the 8 Nations. 
Brethren Towaganha, 
We desire you to let us know as soon as possible whether you will comply with our desire of 
laying down the hatchet, or flot, that we may direct ourselves accordingly, and let you know 
further what we think of your inconsiderate behaviors. 
A belt from the 8 Nations. 
Brethren Towaganha, 
We wouid have you aiways look upon us as keeping a strong hold of the Chain of friendship 
with our bretheren the English; and are resolved to abide by our Engagements of peace for 
ever; and regard the King of England as our Common Father who is wiiling to iive in peace 
and friendship with ail his chiidren the Indians, and intends to establish a fair and reasonable 
trade with ail Indian nations in his American dominions. He does flot mean to daim your 
lands as his property and desires no more privileges than the King of France had, which is to 
carry on the trade among you for your own good and welfare ; but if you behave as you have 
now done, he certainly will deprive you of it; and has it in his power as you can't be supplied 
by any other nation, he having the entrance of the two rivers that lead from the sea to your 
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Country, and Can prevent any other nation of white people to trade with you Your present 
IOWII 	 behavior, therefore, is enough to be our mutual Destruction. 
A beit which Capt Claus gave. 
Source: Message of the Canada to the Western Indians. DRCHNY, Vol.7, p.544-545 
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Annexe 5: Wabanaki Warriors, Guerre d'indépendance américaine 
Nom dans le Identité , probable et dates . unité 
Lieu 
, 	 . d 
Tribu Notes 
registre origine probable  
Indian 
Saint- 
Battist, John 	 Jean-Baptiste Ranger Company François, Abenakis 
- Prive 
1780-8 1 
Québec 
Indian Saint- 
Charles 
Ranger François, Abenakis Prive 
Company 
1780- 8 1 
Québec 
Joseph-Louis Saint- 
Gui 	 Magwawidobait' Gui American François, Anglais Colonel 
1720-1798  Québec  
Indian 
Saint- 
Joseph 	 ? Ranger François, Abenakis Prive Company 
1780-81 
Québec 
Indian 
Saint- 
Joseph 
Ranger 
 François, Abenakis Prive 
Company Québec 
1780-81 
Indian Saint- 
Louis 	 ? Ranger François, Abenakis Sergent 
Company 
1780-81 
Québec 
Indian 
Saint- 
Maily, Joseph 	 Joseph-Marie Ranger Company François, Abenakis 
- 
Prive 
1780-81 
Québec 
Indian 
Saint- 
Mohawk, 
Joseph Magoua? 
Ranger 
François 
, 
Abenakis Prive 
Susuph Company Québec 
1780-8 1  
Indian Saint- 
Sabattist, 
? Jean-Baptiste 
Ranger François, Abenakis Prive 
Apom Company Québec  
1780-81 
Indian Saint- 
Sabattist, Basil Jean-Baptiste 
Ranger François, , Abenakis Prive 
Baziel Company 
1780-8 1 Québec 
Indian 
Saint- Enseigne, 
Jean St. Baptiste 
Sabattis, John 
Ranger François, , Abenakis mort le 30 
?-1781 Company , Québec • juin 1781  
1780-81 
134 
Indian  Saint- 
Sabattist, Joseph Jean-Baptiste 
Ranger 
François, Abénakis Privé 
Joseph Company Québec 
1780-81 
Indian Saint- Prive, 
Squant, Joseph ? 
Ranger 
Company 
 François, 
- 
Abenakis désertion en 
1780-81 
Québec mars 1781 
Indian Saint- 
Susuph, Peal Pierre Joseph 
Ranger 
Company 
François, 
- Abenakis Prive 
1780-81 
Québec 
• 
Indian • 
Saint- 
Privé, 
Susupp, Peal 
Pierre Joseph Ranger • François, 
• 
Abenakis 
mort le 10 
9 -1780? Company -bec Que 
décembre 
1780-81 1780? 
Indian 
Saint- 
Swasin Joachim 
Ranger 
Company 
François, 
- Abenakis Sergent 
__ 
 
1780-81 
Québec
Tumalek, 
• ? 
Vermont 
? Abenakis?1 . Benjamm _____________________ Ranger 
Source: Wabanaki Warriors: Revolutionary War, Ne-Do-Ba, http://wwwnodoba.org/ne-do-
balwar rwOl •html, Consulté le 19 juillet 2011 
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Annexe 6: Lettre d'allégeance de Joseph Louis Gui envers Sa Maiesté Georges III 
Moi Joseph Louis Gui 
Promets Sincerement et affirme par Serment que je Serai Fidel, et 
que je porterai vraie foi et fidelité à Sa Majesté le Roi Georges, 
que je le defendrai de Tout mon pouvoir et en Tout ce qui 
dependra de moi, contre toutes perfides Conspirations et Tous 
attentats quelconques, qui Seront entrepris Contre Sa personne, 
Sa Couronne et Sa dignité; et que je ferai Tous mes efforts pour 
decouvrir et donner Connaissance à Sa majesté, Ses heritiers et 
Successeurs, de Toutes Trahisons, Perfides Conspirations, et de 
Tous attentats, que je pourrai apprendre Se Tramer contre lui ou 
aucun d'eux; et je fais Serment de Toutes Ces choses Sans 
aucunes equivoque, Subterfuge Mentale, et Restriction Secrete, 
Renonçant pour m'en Relever à Tous pardons et dispenses 
d'aucuns pouvoirs et personnes quelconques. 
"Ainsi Dieu me Sois en aide" 
Joseph Louis Giil 
Luc Schmid temoins 
Affirmé par devant Moi [Frederick Haldimand] 
par Serment a Quebec ce 9e  jour d'Octobre 1780 
Source : Lettre d'allégeance de Joseph Louis Gill envers Sa Majesté Georges III, Quebec 9 
octobre 1780. HP, bobine 53, p.250. 
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Annexe 7: Carte des fiefs et seigneuries du gouvernement des Trois-Rivières en 1760 
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Source: Marcel Trudel. Le Régime militaire dans le Gouvernement des Trois-Rivières 1760-
1764. Trois-Rivières, Éditions du Bine Public, 1952, p.4. 
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Annexe 8 : Wabanaki Warriors, Guerre de 1812-1814 
Nom dans le Identité probable et 	 Unité Lieu Tribu Notes 
registre dates  d'origine probable  
Michel Pierre Agent Saint- Agent, M. British 
? - environ 1819 François, \benaquis 
Chef de guerre 
Qe 
Jean Baptiste Saint- 
Aiamkasset, J. B. \Jamkasset British avant 1788 - avant François, Abénaquis 
1841  Qc 
Guillaume Alexis Saint- Alexis, G. 
- après 1828 	 British François, \benaquis 
Qc 
Jacques Joseph Alexis Saint- Alexis, J. J. 
- après 1822 	 British François, Abénaquis 
Qc 
sToe1 François Joseph Saint- 
&nnance, F. Annance 	 British François, bénaquis Interprète et lieutenant 1787-1869 
Jacques Joseph Saint- - Ajinance, J. British François, benaquis nnance Qc 
knnance, L. Louis Annance Saint- 
Degonzague 1794-1875 	 British ranço1s, Abénaquis 
Simon Annance Saint- 
1791-1880 	 British François,  benaquis 
Qc 
Saint- 
Aomi, A. ? 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Laurent Assagoonet Saint- ssagoonet, L. ?-aft. 1828 	 British François, 
Qc 
Saint- 
Benedict, P. F. ? BenedictfPanadis 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Pierre Marie Saint- 
Benedict, P.M.. BenedictlPanadis 	 British François, Abénaquis 
? — environ 1841 
Robert Saint- Benedict, R. . 	 British BenedictlPanadis François, benaquis Qc 
Bazil, F. Francois Basile 	 3ritish Saint- jAbénaquis  
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- après 1822 François, 
Saint- 
3risbois, François 	 1787-1823 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
aesar, P. N. 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
apihino, J. F. 	 ? CapinofPinowans 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Pierre Jacques Capino 
alias capitaine Robert Saint- 
apihino, P. J. 	 Pinowans 	 British François, Abénaquis 
avant 1775 - après Qc 
1828  
Pierre Michel Saint- 
)egonzague, P. M. 	 )egonzague 	 British François, Abénaquis 
? — après 1828  Qc 
Paul Denis Saint- 
)ermis, P. 	 avant 1784 - après 	 British François, Abénaquis 
1822  Qc 
Saint- 
tienne, J. 	 ? 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Antoine Gamelin Gamelin, A. 	 British 
Saint-
François, Abénaquis ? - après 1843 
Qc 
Guillaume Gui uie, G. 	 British 
Saint- . rançous, - tbenaquus avant 1790-1853 
Qc 
Saint- 
Juiile, J. 	 Joseph? Gui 	 British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
3uilie, P. J. 	 Pierre Joseph/Jean? Gui British François, Abénaquis 
Qc 
Romain Saint- 
uille, R. W. 	 Wasamimet/Gili?? 	 British François, Abénaquis 
environ 1782 Qc 
Simon Gu i . Saint- juulie, S. 	 British 1777—apres 1828 Abénaquis 
IQC 
Pierre Jeasas Hannus Saint- . E-Ienesse J. 	 avant 1792 -? 	 British François, benaquus 
[gnace, J. J.? 	 3ritish Saint- bénaquis  
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François, 
Qc 
Saint- 
Kangangos, J. J. ? British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 3lesse au 
Laurent, Francois ? - 1825 British François, Abénaquis combat 
Qc 
Pierre Magwawahodo Saint- 
Vladahando, P. avant 1797 - avant British François, \bénaquis 
Saint- 
\/Iageleas, J. J. ? British kançois, Abénaquis 
Pierre Nagazoa 
Saint- 
'Iahigani P. 
alias Pierre Mahigani 
British François, benaquis 
Blessé au 
environ 1792 - après combat 
Qc 
Saint- 
Vlammanduus, P. Pierre Mamontemas? British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- A poux dune 
Vlasta, T. Toussaint Masta British François, Français benaquise Qc 
Saint- 
vlatelok, A. Antoine Metallic British François, Abénaquis fils de Metallic 
Qc 
Saint- 
vlsadoquis, Pierre ? - KIA British François, Abénaquis 
Qc 
François de Sale 
Saint- 
? 
)bomsawine 
1792-1868 
British François, benaquis 
Grand chef 
Pierre Joseph Robert 
Saint- )bomsawine, )bomsawine 
3ritish 
.
rançoi s, benaquis Capitaine Joseph avant 1777 - avant 
1841 c 
? Saint- 
? )lumbo Pamaguimet British François, Abénaquis fils de Metallic 
Qc 
Saint- 
akikan, L. Laurent Pakikan British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
inawuns, A. A.Pinawans/Capino British François, Abénaquis 
Qc 
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Pktalomogus, Pierre Saint- \bénaquis 
kta1omogus, M. Joseph Michel British François, de Saint- 
1786—avant 1827  c François  
Alexis Portneuf 
Saint- 
ortneuf, A. 
avant 1789 -? 
British François, Abenaquis 
Qc 
Grégoire Portneuf 
Saint- 
. 
ortneuf, G. R. 
?—  après 1832 
British ranço1s, bénaquis 
Ignace  Portneuf Saint- Capitaine 
'ortneuf, I. junior 1792-1857 British François, Abénaquis blessé au 
Grand chef  c combat 
Saint- 
'ortneuf, J. British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
ortneuf, J. D. ? British François, \bénaquis 
Qc 
Saint- 
ortneuf, J. L. British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
'ortneuf, L. D. British François, Abénaquis 
Qc 
Simon Portneuf Saint- 
Portneuf, S. avant 1784 — après British François, Abénaquis Chef de guerre 
1828 Qc 
Louis Registe 
Saint- 
Eegisti, L. 
- après 1828 
British François, Abénaquis 
Qc 
Saint- 
Rennis, S. British François, \bénaquis 
Qc 
Saint- 
St.Dennis, P. Pierre Saint-Denis British François, Abénaquis 
Qc 
Joseph Laurent Saint- 
Sasiboite, L. Sasiboite British François, \bdnaquis 
avant 1785 -? Qc 
Jean Agent Taksus 
Saint- 
. 
Facshouche, Jean 
17634813 
British ranço1s, Abénaquis 
Qc 
Joseph Taksus Saint- 
Facshouche, Jos avant 1777 - après British François, Abénaquis Chef de guerre 
1819 Qc 
Wanirnas P. J. 
Pierre Joseph Wanlinas .. 
3ritish 
Saint- Abénaquis 
avant 1775 - KJA François, Ide Saint- 
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François  
François Pierre Saint- 
Wasamimet, Pierre Vasamimet British François, &bénaquis 
1774-? Qe 
Louis Degonzague 
Natso Saint- . . 	 Blessé au 
? 1777 - environ 1880 British François, \benaquis combat 
Grand chef 
Louis Napoléon .. . kbénaquis 
Vawanolet British Saint- . de Saint Louis . 	 . alias Louis 1 Indien ap1taine C it i
 François, . 	 nve Pri éFrançois 
avant 1785— KIA 1814 0 neu f c 
Joachim Wawanonkit Saint- Wawanonkit, 1770-1820 
. British B rançois, Abenaquis 
Vindawarmut, G. 
G.L. 
 
 aint- ., . Manwermet? British  \benaquis 
Qc 
Robert Manwermet Saint- Vindawarmut, R. 
- avant 1828 British François, benaquis 
Qc 
Saint- 
Nundawarmut, P. P. Manwermet? British François,  Abénaquis 
Qc 
Source: Wabanaki Warriors: Revolutionary War, Ne-Do-Ba, http:/!www.nedoba.orci/ne-do-
balwar rwOl .html, Consulté le 19 juillet 2011 
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